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PREMIER MINISTERE 

 

Décret n° 2011-2280 du 23 septembre 2011, 

portant fixation du nombre des chambres 

contentieuses et des chambres et sections 

consultatives du tribunal administratif.  

Le Président de la République par intérim, 

Sur proposition du Premier ministre,  

Vu la loi n° 72-40 du 1er juin 1972, relative au 

tribunal administratif, ensemble les textes qui l’ont 

modifiée et complétée et notamment la loi 

organique n° 2011-2 du 3 janvier 2011 et 

notamment son article 15, 

Vu le décret loi n° 2011-14 du 23 mars 2011, 

portant organisation provisoire des pouvoirs publics, 

Vu le décret n° 69-400 du 7 novembre 1969, 

portant création d’un Premier ministère et fixant les 

attributions du Premier ministre, 

Vu le décret n° 2011-484 du 7 mai 2011, portant 
fixation du nombre des chambres contentieuses et des 
chambres et sections consultatives du tribunal 
administratif, 

Vu l’avis du ministre des finances, 

Vu l’avis du tribunal administratif. 

Décrète : 

Article premier – Le nombre des chambres 

contentieuses et des chambres et sections consultatives 

du tribunal administratif est fixé comme suit : 

- quatre (4) chambres de cassation, 

- deux (2) chambres consultatives, 

- six (6) chambres d’appel, 

- dix (10) chambres de première instance, 

- deux (2) sections consultatives. 

Art. 2 – Sont abrogées, toutes les dispositions 

antérieures contraires au présent décret et notamment 

le décret n° 2011-484 du 7 mai 2011 susvisé. 

Art. 3 – Le Premier ministre et le ministre des 

finances sont chargés, chacun en ce qui le concerne, 

de l’exécution du présent décret qui sera publié au 

Journal Officiel de la République Tunisienne. 

Tunis, le 23 septembre 2011. 

Le Président de la République par intérim 

Fouad Mebazaâ 

Décret n° 2011-2281 du 21 septembre 2011, 

portant augmentation des montants de 

l’indemnité de gestion et d’exécution au profit 

des agents bénéficiaires de cette indemnité  

au titre de l'année 2011. 

Le Président de la République par intérim,  

Sur proposition du Premier ministre, 

Vu la loi n° 83-112 du 12 décembre 1983, portant 

statut général des personnels de l’état, des collectivités 

locales et des établissements publics à caractère 

administratif, ensemble les textes qui l’ont modifiée 

ou complétée et notamment la loi n° 2007-69 du 27 

décembre 2007, 

Vu le décret-loi n° 2011-14 du 23 mars 2011, 

fixant l’organisation provisoire des pouvoirs publics, 

Vu le décret n° 69-400 du 7 novembre 1969, 

portant création d’un premier ministère et fixant les 

attributions du Premier ministre, 

Vu le décret n° 82-505 du 16 mars 1982, instituant 

une indemnité spécifique dite indemnité de gestion et 

d'exécution au profit des personnels de l'état, des 

collectivités publiques locales et des établissements 

publics à caractère administratif, tel qu'il a été modifié 

par le décret n° 83-579 du 17 juin 1983, le décret  n° 

90-1001 du 11 juin 1990, le décret n° 91-803 du 25 

mai 1991 et le décret n° 93-2062 du 11 octobre 1993, 

Vu le décret n° 90-149 du 15 janvier 1990, 

instituant au profit du personnel du ministère des 

communications une prime de résultat d’exploitation, 

ensemble les textes qui l’ont modifié ou complété et 

notamment le décret n° 2000-551 du 6 mars 2000,    

Vu le décret n° 92-1997 du 9 novembre 1992, 

portant octroi de l’indemnité de gestion et d’exécution 

au profit des membres des corps du contrôle général 

qui exercent leurs services en dehors de leurs corps et 

qui sont exclus du bénéfice de l’indemnité de contrôle, 

Vu le décret n° 2006-2183 du 7 août 2006, fixant 

les montants mensuels de l'indemnité de gestion et 

d'exécution instituée par le décret n° 82-505 du 16 

mars 1982 octroyée au profit des grades de la sous 

catégorie « A1 » du corps administratif commun et les 

corps similaires et la catégorie « A1 » du corps des 

agents temporaires des administrations publiques 

bénéficiaires de cette indemnité. 
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Vu le décret n° 2008-4047 du 30 décembre 2008, 

portant fixation de l’augmentation globale des 

montants de l’indemnité de gestion et d’exécution 

durant la période 2008-2010 et octroi de la première 

tranche au profit des agents bénéficiaires de cette 

indemnité, 

Vu le décret n° 2009-2145 du 14 juillet 2009, portant 

octroi de la deuxième tranche de l’augmentation globale 

des montants de l’indemnité de gestion et d’exécution au 

profit des agents bénéficiaires de cette indemnité  au titre 

de l'année 2009, 

Vu le décret n° 2010-1973 du 16 août 2010, portant 

octroi de la troisième tranche de l’augmentation 

globale des montants de l’indemnité de gestion et 

d’exécution au profit des agents bénéficiaires de cette 

indemnité  au titre de l'année 2010, 

Vu l’avis du ministre des finances, 

Vu l’avis du tribunal administratif. 

Décrète 

Article premier - Les montants de l'indemnité de 

gestion et d’exécution, allouée au profit des agents 

bénéficiaires de cette indemnité, sont augmentés à 

compter du 1er juillet 2011, conformément aux 

indications des deux tableaux ci- après :  

1-Fonctionnaires : 

(En dinars ) 

Catégories et sous catégories 

et grades 

Montant mensuel de la 

majoration à compter 
du 1

er

 juillet 2011 

A1  

Administrateur général ou grade 

équivalent 
91 

Administrateur en chef ou grade 

équivalent 
79 

Administrateur conseiller ou grade 

équivalent 
68 

A2  

Administrateur ou grade équivalent 
50 

A3  

Attaché d’administration ou grade 

équivalent 

44 

B  

Secrétaire d’administration ou 

secrétaire dactylographe ou grade 

équivalent 

35 

C 

Commis d’administration ou 

dactylographe ou grade équivalent 

30 

D  

Dactylographe adjoint ou agent 

d’accueil ou grade équivalent 

27 

2-Ouvriers : 

(En dinars ) 

Unité 

Montant mensuel de la 

majoration à compter 

du 1
er

 juillet 2011 

Troisième 35 

Deuxième 30 

Première 27 

 

Art. 2 - La majoration de l'indemnité de gestion et 

d'exécution susvisée n'est pas cumulable avec la prime 

de résultat d'exploitation instituée au profit des 

personnels du ministère des communications par le 

décret susvisé n° 90-149 du 15 janvier 1990, tel que 

modifié et complété par les textes subséquents. 

Art. 3 - La majoration ci-dessus prévue est 

exclusive de toute autre majoration similaire couvrant 

les mêmes charges. 

Art. 4 - Le Premier ministre, les ministres et les 

Secrétaires d’Etat sont chargés, chacun en ce qui le 

concerne, de l’exécution du présent décret qui sera 

publié au Journal Officiel de la République 

Tunisienne. 

Tunis, le 21 septembre 2011. 

Le Président de la République par intérim 

Fouad Mebazaâ 

 

Décret n°  2011-2282 du 21 septembre 2011, 

portant augmentation des montants de 

l’indemnité spécifique instituée au profit du 

corps des conseillers des services publics au 

titre de l'année 2011. 

Le Président de la République par intérim, 

Sur proposition du Premier ministre, 

Vu la loi n° 83-112 du 12 décembre 1983, portant 

statut général des personnels de l’Etat, des 

collectivités locales et des établissements publics à 

caractère administratif, ensemble les textes qui l’ont 

modifiée ou complétée et notamment  la loi n° 2007-

69 du 27 décembre  2007, 

Vu le décret-loi n° 2011-14 du 23 mars 2011, 

portant organisation provisoire des pouvoirs publics, 

Vu le décret n° 69-400 du 7 novembre 1969, 

portant création d’un premier ministère et fixant les 

attributions du Premier ministre,  

Vu le décret n° 84-1266 du 29 octobre 1984, 

portant statut particulier du corps des conseillers des 

services publics, ensemble les textes qui l'ont modifié 

et notamment le décret n° 98-1622 du 10 août 1998,  
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Vu le décret n° 84-1267 du 29 octobre 1984, relatif 

au classement hiérarchique, à l'échelonnement 

indiciaire des conseillers des services publics, 

ensemble les textes qui l'ont modifié et notamment le 

décret n° 98-1623 du 10 août 1998,  

Vu le décret n° 2008- 4049 du 30 décembre 2008, 

portant fixation de l'augmentation globale des 

montants de l'indemnité spécifique instituée au profit 

du corps des conseillers des services publics durant la 

période 2008-2010 et octroi de la première tranche au 

profit des agents bénéficiaires de cette indemnité,  

Vu le décret n° 2009-2089 du 8 juillet 2009, 
portant octroi de la deuxième tranche de 
l'augmentation globale des montants de l'indemnité 
spécifique instituée au profit du corps des conseillers 
des services publics bénéficiaires de cette indemnité 
au titre de l'année 2009, 

Vu le décret n° 2010-1971 du 16 août 2010, portant 

octroi de la troisième tranche de l'augmentation 

globale des montants de l'indemnité spécifique 

instituée au profit du corps des conseillers des services 

publics au titre de l'année 2010. 

Vu l’avis du ministre des finances, 

Vu l’avis du tribunal administratif. 

Décrète : 

Article premier - Les montants de l'indemnité 

spécifique instituée au profit du corps des conseillers des 

services publics, sont augmentés, à compter du 1
er
 juillet 

2011, conformément aux indications du tableau ci-après : 
(En dinars) 

Grades 

Montant mensuel de la 

majoration à compter du 1
er

 

juillet 2011 

Conseillers des services 
publics classés à partir du 
10ème échelon  

91 

Conseillers des services 
publics classés au 6ème, 7ème, 
8ème et 9ème échelon  

79 

Conseillers des services 
publics classés au 1er, 2ème, 
3ème, 4ème et 5ème échelon 

68 

 

Art. 2 - La majoration ci-dessus prévue est 

exclusive de toute autre majoration similaire couvrant 

les mêmes charges. 

Art. 3 - Le Premier ministre, les ministres et les 
Secrétaires d’Etat sont chargés, chacun en ce qui le 
concerne, de l’exécution du présent décret qui sera 
publié au Journal Officiel de la République Tunisienne. 

Tunis, le 21 septembre 2011. 

Le Président de la République par intérim 

Fouad Mebazaâ 

Décret n° 2011-2283 du 21 septembre 2011, 

portant augmentation des montants de 

l’indemnité de non clientèle allouée au corps 

commun des médecins vétérinaires sanitaires 

exerçant à plein temps au titre de l'année 2011. 

Le Président de la République par intérim, 

Sur proposition du Premier ministre, 

Vu la loi n° 83-112 du 12 décembre 1983, portant 

statut général des personnels de l’Etat, des 

collectivités locales et des établissements publics à 

caractère administratif, ensemble les textes qui l’ont 

modifiée ou complétée et notamment  la loi n° 2007-

69 du 27 décembre  2007, 

Vu le décret-loi n°2011-14 du 23 mars 2011, 

portant organisation provisoire des pouvoirs publics, 

Vu le décret n° 69-400 du 7 novembre 1969, 

portant création d’un premier ministère et fixant les 

attributions du Premier ministre,  

Vu le décret n° 78-966 du 7 novembre 1978, relatif 

à l'indemnité de non clientèle allouée aux médecins 

vétérinaires exerçant à plein temps, tel que modifié 

par le décret n° 90-1200 du 13 juillet 1990 et le décret 

n° 93-2309 du 10 novembre 1993, 

Vu le décret n° 2006-2453 du 12 septembre 2006, 

portant statut particulier du corps commun des 

médecins vétérinaires sanitaires, 

Vu le décret n° 2008-4057 du 30 décembre 2008, 

portant fixation de l'augmentation globale des 

montants de l'indemnité de non clientèle durant la 

période 2008-2010 allouée au corps commun des 

médecins vétérinaires sanitaires exerçant à plein 

temps et octroi de la première tranche au profit des 

agents bénéficiaires de cette indemnité,  

Vu le décret n° 2009-2090 du 8 juillet 2009, 

portant octroi de la deuxième tranche de 

l'augmentation globale des montants de l'indemnité de 

non clientèle allouée au corps commun des médecins 

vétérinaires sanitaires exerçant à plein temps au titre 

de l'année 2009, 

Vu le décret n° 2010-1429 du 14 juin 2010, portant 

octroi de la troisième tranche de l'augmentation globale 

des montants de l'indemnité de non clientèle allouée au 

corps commun des médecins vétérinaires sanitaires 

exerçant à plein temps au titre de l'année 2010, 

Vu l’avis du ministre des finances. 

Vu l’avis du tribunal administratif. 
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Décrète : 

Article premier - Les montants de l'indemnité de 

non clientèle allouée au corps commun des médecins 

vétérinaires sanitaires exerçant à plein temps, sont 

augmentés à compter du 1er mai 2011, conformément 

aux indications du tableau ci-après : 
(En dinars) 

Grades 

Montant mensuel de la 

majoration à compter du 

1
er

 mai 2011 

Médecin major vétérinaire 

sanitaire spécialiste  
120 

Médecin vétérinaire sanitaire 

spécialiste principal  
100 

Médecin vétérinaire sanitaire 

major  
100 

Médecin vétérinaire sanitaire 

spécialiste 
82 

Médecin vétérinaire sanitaire 

principal  
82 

Médecin vétérinaire sanitaire 70 

 

Art. 2 - La majoration ci-dessus prévue est 

exclusive de toute autre majoration similaire couvrant 

les mêmes charges. 

Art. 3 - Le Premier ministre, les ministres et les 

secrétaires d’Etat sont chargés, chacun en ce qui le 

concerne, de l’exécution du présent décret qui sera 

publié au Journal Officiel de la République Tunisienne. 

Tunis, le 21 septembre 2011. 

Le Président de la République par intérim 

Fouad Mebazaâ 

 

Décret n° 2011-2284 du 21 septembre 2011, 

portant augmentation des montants de 

l’indemnité d'ingénierie allouée au corps 

commun des ingénieurs des administrations 

publiques au titre de l'année 2011. 

Le Président de la République par intérim, 

Sur proposition du Premier ministre, 

Vu la loi n° 83-112 du 12 décembre 1983, portant 

statut général des personnels de l’Etat, des 

collectivités locales et des établissements publics à 

caractère administratif, ensemble les textes qui l’ont 

modifiée ou complétée et notamment  la loi n° 2007-

69 du 27 décembre  2007, 

Vu le décret-loi n°2011-14 du 23 mars 2011, 

portant organisation provisoire des pouvoirs publics, 

Vu le décret n° 69-400 du 7 novembre 1969, 

portant création d’un Premier ministère et fixant les 

attributions du Premier ministre,  

Vu le décret n° 88-1013 du 2 juin 1988, portant 
institution de l'indemnité d'ingénierie au profit des 
ingénieurs de l'administrations, tel qu'il a été modifié 
par le décret n° 90-1003 du 11 juin 1990 et le décret 
n° 93-2298 du 10 novembre 1993,  

Vu le décret n° 99-819 du 12 avril 1999, fixant le 
statut particulier au corps commun des ingénieurs des 
administrations publiques, tel que modifié par le 
décret n° 2009-113 du 21 janvier 2009, 

Vu le décret n° 2008-4051 du 30 décembre 2008, 

portant fixation de l'augmentation globale des montants 

de l'indemnité d'ingénierie allouée au corps commun des 

ingénieurs des administrations publiques durant la 

période 2008-2010 et octroi de la première tranche au 

profit des agents bénéficiaires de cette indemnité,  

Vu le décret n° 2009-2146 du 14 juillet 2009, 

portant octroi de la deuxième tranche de 

l'augmentation globale des montants de l'indemnité 

d'ingénierie allouée au corps commun des ingénieurs 

des administrations publiques au titre de l'année 2009, 

Vu le décret n° 2010-1972 du 16 août 2010, portant 
octroi de la troisième tranche de l'augmentation 
globale des montants de l'indemnité d'ingénierie 
allouée au corps commun des ingénieurs des 
administrations publiques au titre de l'année 2010,  

Vu l’avis du ministre des finances, 

Vu l’avis du tribunal administratif. 

Décrète: 

Article premier - Les montants de l'indemnité 
d'ingénierie allouée au corps commun des ingénieurs 
des administrations publiques, sont augmentés à 
compter du 1

er
 juillet 2011, conformément aux 

indications du tableau ci-après : 
(En dinars) 

Grades 

Montant mensuel de la 

majoration à compter du 

1
er

 juillet 2011 

Ingénieur général  91 

Ingénieur en chef 79 

Ingénieur principal 68 

Ingénieur divisionnaire  59 

Ingénieur des travaux 56 

 
Art. 2 - La majoration ci-dessus prévue est 

exclusive de toute autre majoration similaire couvrant 
les mêmes charges. 

Art. 3 - Le Premier ministre, les ministres et les 
secrétaires d’Etat sont chargés, chacun en ce qui le 
concerne, de l’exécution du présent décret qui sera 
publié au Journal Officiel de la République Tunisienne. 

Tunis, le 21 septembre 2011. 

Le Président de la République par intérim 

Fouad Mebazaâ 
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Décret n° 2011-2285 du 21 septembre 2011, 

portant augmentation des montants de 

l’indemnité d'architecture allouée au profit du 

corps des architectes de l'administration au 

titre de l'année 2011. 

Le Président de la République par intérim, 

Sur proposition du Premier ministre, 

Vu la loi n° 83-112 du 12 décembre 1983, portant 

statut général des personnels de l’Etat, des 

collectivités locales et des établissements publics à 

caractère administratif, ensemble les textes qui l’ont 

modifiée ou complétée et notamment  la loi n° 2007-

69 du 27 décembre  2007, 

Vu le décret-loi n° 2011-14 du 23 mars 2011, 

portant organisation provisoire des pouvoirs publics, 

Vu le décret n° 69-400 du 7 novembre 1969, 

portant création d’un premier ministère et fixant les 

attributions du Premier ministre,  

Vu le décret n° 96-2437 du 18 décembre 1996, 

portant statut particulier du corps des architectes de 

l’administration, 

Vu le décret n° 96-2438 du 18 décembre 1996, 

portant institution d'une indemnité spécifique dite 

indemnité d'architecture au profit du corps des 

architectes de l'administration et majoration des taux 

de cette indemnité durant la période 1997-1998,  

Vu le décret n° 2008-4054 du 30 décembre 2008, 

portant fixation de l'augmentation globale des montants 

de l'indemnité d'architecture allouée au profit du corps 

des architectes de l'administration durant la période 

2008-2010 et octroi de la première tranche au profit des 

agents bénéficiaires de cette indemnité,  

Vu le décret n° 2009-2091 du 8 juillet 2009, 

portant octroi de la deuxième tranche de 

l'augmentation globale des montants de l'indemnité 

d'architecture allouée au profit du corps des 

architectes de l'administration au titre de l'année 2009, 

Vu le décret n° 2010-1977 du 16 août 2010, portant 

octroi de la troisième tranche de l'augmentation 

globale des montants de l'indemnité d'architecture 

allouée au profit du corps des architectes de 

l'administration au titre de l'année 2010, 

Vu l’avis du ministre des finances, 

Vu l’avis du tribunal administratif. 

Décrète : 

Article premier - Les montants de l'indemnité 

d'architecture allouée au profit du corps des 

architectes de l'administration, sont augmentés à 

compter du 1er juillet 2011, conformément aux 

indications du tableau ci-après : 

(En dinars) 

Grades 
Montant mensuel de la 
majoration à compter du 

1
er

 juillet 2011 

Architecte général  82 

Architecte en chef  73 

Architecte principal  64 

Architecte divisionnaire  59 

Architecte 56 

 

Art. 2 - La majoration ci-dessus prévue est 
exclusive de toute autre majoration similaire couvrant 
les mêmes charges. 

Art. 3 - Le Premier ministre, les ministres et les 
secrétaires d’Etat sont chargés, chacun en ce qui le 
concerne, de l’exécution du présent décret qui sera 
publié au Journal Officiel de la République Tunisienne. 

Tunis, le 21 septembre 2011. 

Le Président de la République par intérim 

Fouad Mebazaâ 

 

Décret n° 2011-2286 du 21 septembre 2011, 
portant augmentation des montants de 
l’indemnité du traitement automatique de 
l'informatique allouée au corps des 
analystes et des techniciens de 
l'informatique des administrations publiques 
au titre de l'année 2011. 

Le Président de la République par intérim, 

Sur proposition du Premier ministre, 

Vu la loi n° 83-112 du 12 décembre 1983, portant 
statut général des personnels de l’Etat, des 
collectivités locales et des établissements publics à 
caractère administratif, ensemble les textes qui l’ont 
modifiée ou complétée et notamment  la loi n° 2007-
69 du 27 décembre  2007, 

Vu le décret-loi n°2011-14 du 23 mars 2011, 
portant organisation provisoire des pouvoirs publics, 

Vu le décret n° 69-400 du 7 novembre 1969, 
portant création d’un premier ministère et fixant les 
attributions du Premier ministre,  

Vu le décret n° 94-193 du 24 janvier 1994, relatif à 
l'institution d'une indemnité spécifique dite indemnité 
du traitement automatique de l'informatique au profit 
des personnels chargés du traitement automatique de 
l'informatique,  

Vu le décret n° 99-365 du 15 février 1999, fixant le 
statut particulier au corps des analystes de 
l’informatique des administrations publiques, tel que 
modifié par le décret n° 2009-112 du 21 janvier 2009, 

Vu le décret n° 99-366 du 15 février 1999, fixant le 
régime de rémunération des agents du corps des 
analystes et des techniciens de l'informatique des 
administrations publiques, tel que modifié par le 
décret n° 99-1017 du 10 mai 1999,  
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Vu le décret n° 2008-4053 du 30 décembre 2008, 
portant fixation de l'augmentation globale des 
montants de l'indemnité du traitement automatique de 
l'informatique durant la période 2008-2010 allouée au 
corps des analystes et des techniciens de 
l'informatique des administrations publiques et octroi 
de la première tranche au profit des agents 
bénéficiaires de cette indemnité,  

Vu le décret n° 2009-2088 du 8 juillet 2009, portant 

octroi de la deuxième tranche de l'augmentation globale 

des montants de l'indemnité du traitement automatique 

de l'informatique allouée au corps des analystes et des 

techniciens de l'informatique des administrations 

publiques bénéficiaires de cette indemnité au titre de 

l'année 2009, 

Vu le décret n° 2010-1976 du 16 août 2010, portant 
octroi de la troisième tranche de l'augmentation 
globale des montants de l'indemnité du traitement 
automatique de l'informatique allouée au corps des 
analystes et des techniciens de l'informatique des 
administrations publiques au titre de l'année 2010, 

Vu l’avis du ministre des finances, 

Vu l’avis du tribunal administratif. 

Décrète : 

Article premier - Les montants de l'indemnité du 
traitement automatique de l'informatique allouée au 
corps des analystes et des techniciens de 
l'informatique des administrations publiques, sont 
augmentés à compter du 1

er
 juillet 2011, 

conformément aux indications du tableau ci-après : 

(En dinars) 

Grades 

Montant 

mensuel de la 

majoration à 
compter du 1

er

 

juillet 2011 

Analyste général  82 

Analyste en chef 73 

Analyste central 64 

Analyste principal 59 

Analyste 56 

Programmeur 44 

Technicien de laboratoire informatique  35 

Mécanographe 30 

 

Art. 2 - La majoration ci-dessus prévue est 
exclusive de toute autre majoration similaire couvrant 
les mêmes charges. 

Art. 3 - Le Premier ministre, les ministres et les 
Secrétaires d’Etat sont chargés, chacun en ce qui le 
concerne, de l’exécution du présent décret qui sera 
publié au Journal Officiel de la République Tunisienne. 

Tunis, le 21 septembre 2011. 

Le Président de la République par intérim 

Fouad Mebazaâ 

Décret n° 2011-2287 du 21 septembre 2011, 
portant augmentation des montants de 
l’indemnité d'urbanisme allouée au profit du 
corps des urbanistes de l'Etat au titre de 
l'année 2011. 

Le Président de la République par intérim, 

Sur proposition du Premier ministre, 

Vu la loi n° 83-112 du 12 décembre 1983, portant 
statut général des personnels de l’Etat, des 
collectivités locales et des établissements publics à 
caractère administratif, ensemble les textes qui l’ont 
modifiée ou complétée et notamment  la loi n° 2007-
69 du 27 décembre  2007, 

Vu le décret-loi n°2011-14 du 23 mars 2011, 
portant organisation provisoire des pouvoirs publics, 

Vu le décret n° 69-400 du 7 novembre 1969, 
portant création d’un premier ministère et fixant les 
attributions du Premier ministre,  

Vu le décret n° 98-204 du 8 janvier 1998, portant 
institution d'une indemnité spécifique dite indemnité 
d'urbanisme au profit du corps des urbanistes de 
l'administration,  

Vu le décret n° 99-1380 du 21 juin 1999, fixant le 
statut particulier du corps des urbanistes de 
l’administration, 

Vu le décret n° 2008-4056 du 30 décembre 2008, 
portant fixation de l'augmentation globale des 
montants de l'indemnité d'urbanisme durant la période 
2008-2010 allouée au profit du corps des urbanistes de 
l'administration et octroi de la première tranche au 
profit des agents bénéficiaires de cette indemnité,  

Vu le décret n° 2009-2086 du 8 juillet 2009, 
portant octroi de la deuxième tranche de 
l'augmentation globale des montants de l'indemnité 
d'urbanisme allouée au profit du corps des urbanistes 
de l'administration au titre de l'année 2009, 

Vu le décret n° 2010-1975 du 16 août 2010, portant 
octroi de la troisième tranche de l'augmentation 
globale des montants de l'indemnité d'urbanisme 
allouée au profit du corps des urbanistes de l'Etat au 
titre de l'année 2010, 

Vu l’avis du ministre des finances, 

Vu l’avis du tribunal administratif. 

Décrète : 

Article premier - Les montants de l'indemnité 
d'urbanisme allouée au profit du corps des urbanistes 
de l'Etat, sont augmentés à compter du 1

er
 juillet 2011, 

conformément aux indications du tableau ci-après : 
(En dinars) 

Grades 
Montant mensuel de la 

majoration à compter du 

1
er

 juillet 2011 

Urbaniste général  82 

Urbaniste en chef 73 

Urbaniste principal  64 

Urbaniste divisionnaire  59 

Urbaniste 56 
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Art. 2 - La majoration ci-dessus prévue est 

exclusive de toute autre majoration similaire couvrant 

les mêmes charges. 

Art. 3 - Le Premier ministre, les ministres et les 

secrétaires d’Etat sont chargés, chacun en ce qui le 

concerne, de l’exécution du présent décret qui sera 

publié au Journal Officiel de la République Tunisienne. 

Tunis, le 21 septembre 2011. 

Le Président de la République par intérim 

Fouad Mebazaâ 

 

Décret n° 2011-2288 du 21 septembre 2011, 

portant augmentation des montants de 

l’indemnité de géologie allouée au profit du 

corps des géologues au titre de l'année 2011. 

Le Président de la République par intérim, 

Sur proposition du Premier ministre, 

Vu la loi n° 83-112 du 12 décembre 1983, portant 

statut général des personnels de l’Etat, des 

collectivités locales et des établissements publics à 

caractère administratif, ensemble les textes qui l’ont 

modifiée ou complétée et notamment  la loi n° 2003-

20 du 17 mars 2003, la loi n° 2007-69 du 27 décembre 

2007, relative à l’initiative économique, 

Vu le décret-loi n° 2011-14 du 23 mars 2011, 

portant organisation provisoire des pouvoirs publics, 

Vu le décret n° 69-400 du 7 novembre 1969, 

portant création d’un Premier ministère et fixant les 

attributions du Premier ministre, 

Vu le décret n° 2000-1440 du 27 juin 2000, fixant 

le régime de rémunération du corps des géologues, 

Vu le décret n° 2008-4055 du 30 décembre 2008, 

portant fixation de l'augmentation globale des 

montants de l'indemnité de géologie durant la période 

2008-2010 allouée profit du corps des géologues et 

octroi de la première tranche au profit des agents 

bénéficiaires de cette indemnité,  

Vu le décret n° 2009-2147 du 14 juillet 2009, 

portant octroi de la deuxième tranche de 

l'augmentation globale des montants de l'indemnité de 

géologie allouée au profit du corps des géologues au 

titre de l'année 2009,  

Vu le décret n° 2010-1974 du 16 août 2010, portant 

octroi de la troisième tranche de l'augmentation 

globale des montants de l'indemnité de géologie 

allouée au profit du corps des géologues au titre de 

l'année 2010, 

Vu l’avis du ministre des finances, 

Vu l’avis du tribunal administratif. 

Décrète : 

Article premier - Les montants de l'indemnité de 

géologie allouée au profit du corps des géologues, 

sont augmentés à compter du 1er juillet 2011, 

conformément aux indications du tableau ci-après : 

(En dinars) 

Grades 

Montant mensuel de la 

majoration à compter du 

1
er

 juillet 2011 

Géologue général  82 

Géologue en chef  73 

Géologue principal 64 

Géologue divisionnaire 59 

Géologue 56 

Géologue adjoint 44 

 

Art. 2 - La majoration ci-dessus prévue est 

exclusive de toute autre majoration similaire couvrant 

les mêmes charges. 

Art. 3 - Le Premier ministre, les ministres et les 

secrétaires d’Etat sont chargés, chacun en ce qui le 

concerne, de l’exécution du présent décret qui sera 

publié au Journal Officiel de la République 

Tunisienne. 

Tunis, le 21 septembre 2011. 

Le Président de la République par intérim 

Fouad Mebazaâ 

 

Décret n° 2011-2289 du 21 septembre 2011, 

portant augmentation des montants de 

l’indemnité de risque de contagion au profit 

des agents bénéficiaires de cette indemnité  

au titre de l'année 2011. 

Le Président de la République par intérim, 

Sur proposition du Premier ministre, 

Vu la loi n° 83-112 du 12 décembre 1983, portant 

statut général des personnels de l’Etat, des 

collectivités locales et des établissements publics à 

caractère administratif, ensemble les textes qui l’ont 

modifiée ou complétée et notamment  la loi n° 2007-

69 du 27 décembre  2007, 

Vu le décret-loi n°2011-14 du 23 mars 2011, 

portant organisation provisoire des pouvoirs publics, 

Vu le décret n° 69-400 du 7 novembre 1969, 

portant création d’un Premier ministère et fixant les 

attributions du Premier ministre,  

Vu le décret n° 90-1291 du 27 août 1990, relatif à 

l’institution d’une indemnité de risque de contagion,  
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Vu le décret n° 91-1880 du 7 décembre 1991, 

relatif à l’institution d’une indemnité de risque de 

contagion, 

Vu le décret n° 93-2151 du 1
er
 novembre 1993, 

portant fixation des taux de l’indemnité de risque de 

contagion; 

Vu le décret n°  2008-4048   du 30 décembre 2009, 

portant fixation de l’augmentation globale des 

montants de l’indemnité de risque de contagion durant 

la période 2008-2010 et octroi de la première tranche 

au profit des agents bénéficiaires de cette indemnité. 

Vu le décret n° 2009-2092 du 8 juillet 2009, 

portant octroi de la deuxième tranche de 

l’augmentation globale des montants de l’indemnité 

de risque de contagion au profit des agents 

bénéficiaires de cette indemnité  au titre de l'année 

2009, 

Vu le décret n° 2010-1980 du 16 août 2010, portant 

octroi de la troisième tranche de l’augmentation 

globale des montants de l’indemnité de risque de 

contagion au profit des agents bénéficiaires de cette 

indemnité  au titre de l'année 2010, 

Vu l’avis du ministre des finances, 

Vu l’avis du tribunal administratif. 

Décrète : 

Article premier - Les montants de l'indemnité de 

risque de contagion, allouée au profit des agents 

bénéficiaires de cette indemnité, sont augmentés à 

compter du 1er juillet 2011 conformément aux 

indications des deux tableaux ci-après : 

- Pour les Fonctionnaires : 
(En dinars ) 

Catégories et sous catégories 

Montant mensuel de la 

majoration à compter du 1
er

 

juillet 2011 

A1 56 

A2 50 

A3 44 

B 35 

C 30 

D 27 

 

- Pour les ouvriers : 

 (En dinars ) 

Unité 

Montant mensuel de la 

majoration à compter du      

1
er

 juillet 2011 

Troisième 35 

Deuxième 30 

Première 27 

Art. 2 - Les dispositions du présent décret ne 

s'appliquent pas aux personnels militaires visés au 

deuxième paragraphe de l’article premier du décret 

susvisé n° 90 -1291 du 27 août 1990. 

Art. 3 - La majoration ci-dessus prévue est 

exclusive de toute autre majoration similaire couvrant 

les mêmes charges. 

Art. 4 - Le Premier ministre, les ministres et les 

secrétaires d’Etat sont chargés, chacun en ce qui le 

concerne, de l’exécution du présent décret qui sera 

publié au Journal Officiel de la République 

Tunisienne. 

Tunis, le 21 septembre 2011. 

Le Président de la République par intérim 

Fouad Mebazaâ 

 

Décret n° 2011-2290 du 21 septembre 2011, 

portant augmentation des montants de 

l’indemnité d'étude de projet et de contrôle 

d'exécution des projets au profit des agents 

bénéficiaires de cette indemnité au titre de 

l'année 2011. 

Le Président de la République par intérim, 

Sur proposition du Premier ministre, 

Vu la loi n° 83-112 du 12 décembre 1983, portant 

statut général des personnels de l’Etat, des 

collectivités locales et des établissements publics à 

caractère administratif, ensemble les textes qui l’ont 

modifiée ou complétée et notamment  la loi n° 2007-

69 du 27 décembre  2007, 

Vu le décret-loi n° 2011-14 du 23 mars 2011, 

portant organisation provisoire des pouvoirs publics, 

Vu le décret n° 69-400 du 7 novembre 1969, 

portant création d’un Premier ministère et fixant les 

attributions du Premier ministre,  

Vu le décret n° 74-1109 du 20 décembre 1974, 

relatif aux indemnités accordées aux cadres 

techniques de l'administration, tel qu'il a été modifié 

par le décret n° 75-253 du 25 avril 1975, le décret  

n° 82-507 du 16 mars 1982, le décret n° 83-580 du 17 

juin 1983, le décret n° 90-1002 du 11 juin 1990 et le 

décret n° 93-2110 du 25 octobre 1993,  
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Vu le décret n° 2008-4052 du 30 décembre 2008, 

portant fixation de l'augmentation globale des 

montants des indemnités d'étude de projet et de 

contrôle d'exécution des projets durant la période 

2008-2010 et octroi de la première tranche au profit 

des agents bénéficiaires de cette indemnité,  

Vu le décret n° 2009-2093 du 8 juillet 2009, 

portant octroi de la deuxième tranche de 

l'augmentation globale des montants des indemnités 

d'étude de projet et de contrôle d'exécution des projets 

au profit des agents bénéficiaires de cette indemnité 

au titre de l'année 2009, 

Vu le décret n° 2010-1979 du 16 août 2010, portant 

octroi de la troisième tranche de l'augmentation 

globale des montants des indemnités d'étude de projet 

et de contrôle d'exécution des projets au profit des 

agents bénéficiaires de cette indemnité au titre de 

l'année 2010, 

Vu l’avis du ministre des finances, 

Vu l’avis du tribunal administratif. 

Décrète : 

Article premier - Les montants de l'indemnité 

d'étude de projet et de contrôle d'exécution des projets 

au profit des agents bénéficiaires de cette indemnité, 

sont augmentés à compter du 1er juillet 2011, 

conformément aux indications du tableau ci-après : 

(En dinars) 

Grades et sous-catégories 

Montant mensuel de la 

majoration à compter du 

1
er

 juillet 2011 

A1  56 

A2 50 

A3 44 

B 35 

C 30 

 

Art. 2 - La majoration ci-dessus prévue est 

exclusive de toute autre majoration similaire couvrant 

les mêmes charges. 

Art. 3 - Le Premier ministre, les ministres et les 

secrétaires d’Etat sont chargés, chacun en ce qui le 

concerne, de l’exécution du présent décret qui sera 

publié au Journal Officiel de la République 

Tunisienne. 

Tunis, le 21 septembre 2011. 

Le Président de la République par intérim 

Fouad Mebazaâ 

Décret n° 2011-2291 du 21 septembre 2011, 
portant augmentation des montants de 
l’indemnité de sujétions pédagogiques 
allouée aux animateurs d'application et 
animateurs des jardins d'enfants exerçant 
dans les différents ministères et collectivités 
locales au titre de l'année 2011. 

Le Président de la République par intérim, 

Sur proposition du Premier ministre, 

Vu la loi n° 75-33 du 14 mai 1975, portant 
promulgation de la loi organique des communes, telle 
que modifiée par la loi n° 95-68 du 24 juillet 1995 et 
la loi organique n° 2008-57 du 4 août 2008, 

Vu la loi n° 83-112 du 12 décembre 1983, portant 
statut général des personnels de l’Etat, des 
collectivités locales et des établissements publics à 
caractère administratif, ensemble les textes qui l’ont 
modifiée ou complétée et notamment  la loi n° 2007-
69 du 27 décembre  2007, 

Vu le décret-loi n°2011-14 du 23 mars 2011, 
portant organisation provisoire des pouvoirs publics, 

Vu le décret n° 69-400 du 7 novembre 1969, 
portant création d’un Premier ministère et fixant les 
attributions du Premier ministre,  

Vu le décret n° 91-1526 du 21 octobre 1991, fixant 
les taux de l'indemnité spécifique (indemnité de 
sujétions pédagogiques) allouée aux animateurs 
d'application et animateurs relevant du ministère de la 
jeunesse et de l'enfance et aux animateurs 
d'application des jardins d'enfants et animateurs des 
jardins d'enfants exerçant dans les différents 
ministères et collectivités publiques locales,  

Vu le décret n° 2008-4059 du 30 décembre 2008, 
portant fixation de l'augmentation globale des 
montants l'indemnité de sujétions pédagogiques 
durant la période 2008-2010 et allouée aux animateurs 
d'application et animateurs des jardins d'enfants 
exerçant dans les différents ministères et collectivités 
locales et octroi de la première tranche au profit des 
agents bénéficiaires de cette indemnité,  

Vu le décret n° 2009-2149 du 14 juillet 2009, 
portant octroi de la deuxième tranche de 
l'augmentation globale des montants de l'indemnité de 
sujétions pédagogiques allouée aux animateurs 
d'application et animateurs des jardins d'enfants 
exerçant dans les différents ministères et collectivités 
locales au titre de l'année 2009, 

Vu le décret n° 2010-1431 du 14 juin 2010, portant 
octroi de la troisième tranche de l'augmentation 
globale des montants de l'indemnité de sujétions 
pédagogiques allouée aux animateurs d'application et 
animateurs des jardins d'enfants exerçant dans les 
différents ministères et collectivités locales au titre de 
l'année 2010, 



 Journal Officiel de la République Tunisienne —  27 septembre 2011 N° 73 Page 1950 

Vu l’avis du ministre des finances, 

Vu l’avis du tribunal administratif. 

Décrète : 

Article premier - Les montants de l'indemnité de 

sujétions pédagogiques allouée aux animateurs 

d'application et animateurs des jardins d'enfants, sont 

augmentés à compter du 1er mai 2011, conformément 

aux indications du tableau ci-après : 

(En dinars) 

Catégorie 

et 

Sous-

catégorie 

Grades 

Montant mensuel de 

la majoration à 

compter du 1
er

 mai 

2011 

A3  

Animateur 

d'application du 

ministère de la 

jeunesse et de 

l'enfance  

45 

A3 

Animateur 

d'application des 

jardins d'enfants 

45 

B 

Animateur du 

ministère de la 

jeunesse et de 

l'enfance  

38 

B 
Animateur des jardins 

d'enfants 
38 

 

Art. 2 - La majoration ci-dessus prévue est 

exclusive de toute autre majoration similaire couvrant 

les mêmes charges. 

Art. 3 - Le Premier ministre, les ministres et les 

secrétaires d’Etat sont chargés, chacun en ce qui le 

concerne, de l’exécution du présent décret qui sera 

publié au Journal Officiel de la République 

Tunisienne. 

Tunis, le 21 septembre 2011. 

Le Président de la République par intérim 

Fouad Mebazaâ 

 

 

MINISTERE DE LA JUSTICE 

 

NOMINATIONS 

Par décret n° 2011-2292 du 26 septembre 2011. 

Monsieur Ibrahim Mejri, magistrat de troisième 

grade, est nommé président du tribunal immobilier, à 

compter du 16 septembre 2011. 

Par décret n° 2011-2293 du 26 septembre 2011. 

Monsieur Abdel Kader Bahloul, magistrat de 

troisième grade, est nommé procureur général près de la 

cour d’appel de Tunis, à compter du 1
er
 octobre 2011. 

 

DEMISSION 

Par arrêté du ministre de la justice du 17 

septembre 2011. 

La démission de Monsieur Hassan El Ghariani 

huissier de justice à Tataouine circonscription du 

tribunal de première instance dudit lieu, est acceptée 

pour des raisons personnelles à partir de la date de la 

publication de cet arrêté au Journal Officiel de la 

République Tunisienne. 

 

 

MINISTERE DE L'INTERIEUR 

 

PARTIS POLITIQUES 

Par arrêté du ministre de l'intérieur du 21 

septembre 2011.  

Est autorisée la constitution d'un parti politique 

dénommé : « Le Parti de la Souveraineté au Peuple ». 

Ledit parti est tenu d'insérer au Journal Officiel de la 

République Tunisienne l'extrait mentionné à l'alinéa 2 

de l'article 8 de la loi organique n° 88-32 du 3 mai 

1988 et s'engage dans l'exercice de son activité à 

respecter les lois et règlements en vigueur.  

 

Par arrêté du ministre de l'intérieur du 21 

septembre 2011.  

Est autorisée la constitution d'un parti politique 

dénommé : « Le Parti des Pionniers ». Ledit parti est 

tenu d'insérer au Journal Officiel de la République 

Tunisienne l'extrait mentionné à l'alinéa 2 de l'article 8 

de la loi organique n° 88-32 du 3 mai 1988 et s'engage 

dans l'exercice de son activité à respecter les lois et 

règlements en vigueur.  

 

Par arrêté du ministre de l'intérieur du 21 

septembre 2011.  

Est autorisée la constitution d'un parti politique 

dénommé : « Le Parti Tunisien de la Nation ». Ledit 

parti est tenu d'insérer au Journal Officiel de la 

République Tunisienne l'extrait mentionné à l'alinéa 2 

de l'article 8 de la loi organique n° 88-32 du 3 mai 

1988 et s'engage dans l'exercice de son activité à 

respecter les lois et règlements en vigueur.  
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Par arrêté du ministre de l'intérieur du 21 

septembre 2011.  

Est autorisée la constitution d'un parti politique 

dénommé : « Le Parti des Leaders ». Ledit parti est 

tenu d'insérer au Journal Officiel de la République 

Tunisienne l'extrait mentionné à l'alinéa 2 de l'article 8 

de la loi organique n° 88-32 du 3 mai 1988 et s'engage 

dans l'exercice de son activité à respecter les lois et 

règlements en vigueur.  

 

Par arrêté du ministre de l'intérieur du 21 

septembre 2011.  

Est autorisée la constitution d'un parti politique 

dénommé : « Le Parti de l'Emancipation et de la 

Modernisation Pour la Prospérité de la Tunisie ». Le 

dit parti est tenu d'insérer au Journal Officiel de la 

République Tunisienne l'extrait mentionné à l'alinéa 

2 de l'article 8 de la loi organique n° 88-32 du 3 mai 

1988 et s'engage dans l'exercice de son activité à 

respecter les lois et règlements en vigueur.  

 

 

MINISTERE DES AFFAIRES SOCIALES 

 

NOMINATION 

Par décret n° 2011-2294 du 21 septembre 2011. 

Monsieur Habib Louizi est nommé directeur 

général de l’office des Tunisiens à l’étranger, à 

compter du 1er septembre 2011. 

MINISTERE DES FINANCES 

 

Arrêté du ministre des finances du 21 

septembre 2011, modifiant l'arrêté du 22 

octobre 1966 réglementant la culture du tabac 

en Tunisie.  

Le ministre des finances,  

Vu la loi n° 64-57 du 28 décembre 1964, portant 

création de la régie nationale des tabacs et des allumettes,  

Vu le décret-loi n° 2011-14 du 23 mars 2011, 

portant organisation provisoire des pouvoirs publics,  

Vu le décret du 5 avril 1922, réglementant la 

culture du tabac en Tunisie, ensemble les textes qui 

l'ont modifié ou complété,  

Vu le décret n° 88-67 du 18 janvier 1988, relatif à 

l'organisation administrative et financière de la régie 

nationale des tabacs et des allumettes,  

Vu l'arrêté du 22 octobre 1966, relatif à la culture 

du tabac en Tunisie, tel qu'il a été modifié notamment 

par les arrêtés du 10 juillet 1992, du 3 août 1996, du 6 

juillet 1999, du 6 février 2001, du 27 mars 2003 et du 

11 février 2010,  

Sur proposition du président directeur général de la 

régie nationale des tabacs et des allumettes.  

Arrête : 

Article premier - Les articles 3 et 4 de l'arrêté du 

22 octobre 1966 relatif à la culture du tabac en Tunisie 

sont modifiés comme suit :  

Article 3  (nouveau) - Les prix d'achat par la régie 

nationale des tabacs et des allumettes d'un 

kilogramme des tabacs locaux sont fixés à partir de 

l'année 2011 comme suit : 

  

Prix d'achat d'un kilogramme en dinar 
Types de Tabacs 

Grade 1 Grade II Grade III Grade IV 

Tabac local à fumer de type « Arbi »  1,800 1,480 1,110 0,490 

Tabac local à fumer de type « Burley »  2,420 2,110 1,570 0,850 

Tabac local à fumer de type « Orient » 2,200 1,900 1,300 0,900 

Tabac à priser type souffi Gabès  1,340 0,990 0,440  

Tabac à priser type souffi Cap Bon  1,210 0,920 0,440  

 

Article 4 (nouveau) - Outre les prix ci-dessus indiqués, il pourra être alloué une prime de qualité et de 

présentation, lors de la réception du tabac local à fumer, type « Arbi » et du tabac à priser, compte tenu des critères 

suivants :  

- La présentation de la récolte lors de la livraison : capsage des manoques et confection des balles.  

- L'homogénéité des feuilles de tabac d'un même grade au sein de la même manoque et de la même balle.  
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- Pour les tabacs à fumer type « Arbi » : La 

légèreté de leur feuillant et la finesse de leur tissu et 

leur combustibilité.  

- Pour les tabacs souffi à priser : de leur force et de 

leur montant. 

Ces primes sont fixées à partir de l'année 2011 

ainsi qu'il suit : 

  

Type de tabac 
Taux de la prime par 

kilogramme 

Tabac local à fumer « Arbi »  0,450 D 

Tabac à priser « Souffi Gabès »  0,390 D 

Tabac à priser « Souffi Cap Bon » 0,340 D 

 

Les primes sont attribuées sur la base de : 

- de 6 à 10 dixième pour le tabac grade I,  

- de 0 à 5 dixième pour le tabac grade II.  

Art. 2 - Le paragraphe premier de l'article premier 

(nouveau) de l'arrêté de 27 mars 2003, relatif à la 

culture des tabacs en Tunisie est modifié comme suit :  

Article premier (nouveau) paragraphe premier 

nouveau - les tabacs locaux à fumer sont constitués du 

tabac de type « Arbi » du tabac de type « Burley » et 

du tabac de type « Orient ».  

Art. 3 - Il est ajouté un paragraphe nouveau à 

l'article premier de l'arrêté du 27 mars 2003 :  

* Tabac local à fumer de type « Orient » : 

Le tabac local à fumer de type « Orient » est classé 

à l'achat à partir de l'année 2011 comme suit :  

- Grade I,  

- Grade II,  

- Grade III,  

- Grade IV.  

Cette classification est effectuée selon quatre 

critères essentiels : 

- L'étage foliaire des feuilles de tabac sur la plante,  

- Leur arôme,  

- leur couleur,  

- Leur tissu.  

Par conséquent, le tabac local à fumer de type 

« Orient » est classé comme suit :  

Grade 1 : feuilles hautes, totalement mûres, de 

couleur jaune doré, d'arômes prononcées, ni trouées, 

ni déchirées, de tissu fin, nourri, de bonne 

combustibilité.  

Grade II : feuilles médianes totalement mûres, de 

couleur jaune verdâtre, d'arômes relativement 

prononcées, de tissu assez nourri, élastique et de 

bonne combustibilité.  

Grade III : feuilles basses totalement mûres de 

couleur marron, d'arômes peu prononcées, de tissu 

assez nourri, élastique, relativement déchiquetées.  

Grade IV : feuilles hétérogènes, de couleur 

sombre et déchiquetées.  

Art. 4 - Sont abrogées, les dispositions de l'article 3 

(nouveau) et 4 (nouveau) de l'arrêté du 3 août 1996, 

l'article 2 de l'arrêté du 6 juillet 1999, l'article 2 et l'article 

3 de l'arrêté du 6 février 2001, l'article 2 (nouveau) et 

l'article 3 (nouveau) de l'arrêté du 27 mars 2003 et 

l'article 3 (nouveau) de l'arrêté du 11 février 2010. 

Tunis, le 21 septembre 2011. 

Le ministre des finances 

Jelloul Ayed 

Vu 

Le Premier ministre 

Beji Caïd Essebsi 

  

 

MINISTERE DE L'EDUCATION 

 

NOMINATIONS 

Par décret n° 2011-2295 du 5 septembre 2011. 

Monsieur Mohamed Faouzi, inspecteur central des 

services financiers, est chargé des fonctions de 

secrétaire général au commissariat régional de 

l'éducation à Sfax 2. 

 

Par décret n° 2011-2296 du 5 septembre 2011. 

Monsieur Habib Oueslati, professeur principal hors 

classe de l'enseignement, est chargé des fonctions de 

secrétaire général de l'institut national de bureautique 

et de micro-informatique.  

En application des dispositions de l'article 14 du 

décret n° 90-498 du 10 mars 1990, l'intéressé 

bénéficie des indemnités et des avantages accordés à 

un directeur d'administration centrale.  

 

Par décret n° 2011-2297 du 5 septembre 2011. 

Monsieur Ridha Henia, professeur principal de 

l'enseignement secondaire, est chargé des fonctions de 

secrétaire général au commissariat régional de 

l'éducation à Monastir.  
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Par décret n° 2011-2298 du 5 septembre 2011. 

Monsieur Mohamed Messi, administrateur, est 

chargé des fonctions de secrétaire général au 

commissariat régional de l'éducation à l'Ariana.  

 

Par décret n° 2011-2299 du 5 septembre 2011. 

Madame Soumaya Fekih épouse Karkeni, 

professeur principal hors classe de l'enseignement, est 

chargée des fonctions de directeur de la coordination 

entre les commissariats régionaux de l'éducation au 

ministère de l'éducation.  

 

Par décret n° 2011-2300 du 5 septembre 2011. 

Monsieur Rached Douari, inspecteur principal des 

écoles préparatoires et des lycées secondaires, est 

chargé des fonctions de directeur du département des 

études prospectives et comparées au centre national 

d'innovation pédagogique et de recherches en 

éducation.  

En application des dispositions de l'article 9 du 

décret n° 2001-2143 du 10 septembre 2001, l'intéressé 

bénéficie des indemnités et avantages accordés à un 

directeur d'administration centrale.  

 

Par décret n° 2011-2301 du 5 septembre 2011. 

Monsieur Khaled Chebbi, conseiller principal en 

information et orientation scolaire et universitaire, est 

chargé des fonctions de directeur de la communication 

au ministère de l'éducation.  

 

Par décret n° 2011-2302 du 5 septembre 2011. 

Monsieur Ali Hammi, professeur principal hors 

classe de l'enseignement, est chargé des fonctions 

d'inspecteur principal adjoint administratif et financier 

avec rang et avantages de sous-directeur 

d'administration centrale à l'inspection générale 

administrative et financière du ministère de 

l'éducation.  

 

Par décret n° 2011-2303 du 5 septembre 2011. 

Monsieur Abdelkader Hachmi, analyste central, est 

chargé des fonctions de sous-directeur de 

l'organisation et de la gestion immatérielle à la 

direction de l'administration électronique à la direction 

générale de l'informatique et de l'administration 

électronique au ministère de l'éducation.  

Par décret n° 2011-2304 du 5 septembre 2011. 

Madame Sihem Labidi, conseiller des services 

publics, est chargée des fonctions de sous-directeur de 

l'organisation et des méthodes à la direction de 

l'organisation, de la documentation et des archives au 

ministère de l'éducation.  

 

Par décret n° 2011-2305 du 5 septembre 2011. 

Mademoiselle Aïda Chakrani, professeur de 

l'enseignement secondaire, est chargée des fonctions de 

sous-directeur de la réglementation à la direction de la 

réglementation, des études et des consultations juridiques 

à la direction générale des affaires juridiques et du 

contentieux au ministère de l'éducation.  

 

Par décret n° 2011-2306 du 5 septembre 2011. 

Monsieur Tarak Bel Haj Salah, ingénieur principal, 

est chargé des fonctions de sous-directeur des 

statistiques à la direction des systèmes d'information 

et des statistiques à la direction générale des études, 

de la planification et des systèmes d'information au 

ministère de l'éducation.  

 

Par décret n° 2011-2307 du 5 septembre 2011. 

Madame Olfa Chabbah, administrateur conseiller, 

est chargée des fonctions de sous-directeur de la 

coordination de la tutelle des établissements publics à 

caractère non administratif à la direction de la 

coordination de la tutelle au ministère de l'éducation.  

 

Par décret n° 2011-2308 du 5 septembre 2011. 

Madame Emna Hizem épouse Bahrouni, analyste 

central, est chargée des fonctions de sous-directeur 

des services administratifs en ligne à la direction de 

l'administration électronique à la direction générale de 

l'informatique et de l'administration électronique au 

ministère de l'éducation.  

 

Par décret n° 2011-2309 du 5 septembre 2011. 

Monsieur Mounir El Osta, analyste central, est chargé 

des fonctions de sous-directeur de l'exploitation et de la 

maintenance à la direction de l'informatique à la 

direction générale de l'informatique et de l'administration 

électronique au ministère de l'éducation.  



 Journal Officiel de la République Tunisienne —  27 septembre 2011 N° 73 Page 1954 

Par décret n° 2011-2310 du 5 septembre 2011. 

Monsieur Abdelbasset Gasmi, inspecteur principal 

des écoles primaires, est chargé des fonctions de sous-

directeur des normes et de programmes du cycle 

primaire à la direction de la pédagogie et des normes 

du cycle primaire à la direction générale du cycle 

primaire au ministère de l'éducation.  

 

Par décret n° 2011-2311 du 5 septembre 2011. 

Monsieur Mehrez Hbibi, conseiller des services 

publics, est chargé des fonctions de sous-directeur des 

affaires foncières et de la maintenance à la direction de la 

gestion des biens du ministère à la direction générale du 

bâtiment et de l'équipement au ministère de l'éducation.  

 

Par décret n° 2011-2312 du 5 septembre 2011. 

Mademoiselle Samia Zayani, ingénieur principal, 

est chargée des fonctions de sous-directeur du 

bâtiment à la direction du bâtiment et de l'équipement 

à la direction générale du bâtiment et de l'équipement 

au ministère de l'éducation.  

 

Par décret n° 2011-2313 du 5 septembre 2011. 

Monsieur Mohsen Harrathi, administrateur conseiller, 

est chargé des fonctions de sous-directeur avec rang et 

avantages de sous-directeur d'administration centrale 

chargé de la passation des marchés à l'unité de gestion 

par objectifs pour la réalisation des projets éducatifs 

financés par des bailleurs de fonds internationaux et dans 

le cadre de la coopération bilatérale ou avec les 

groupements régionaux.  

 

Par décret n° 2011-2314 du 5 septembre 2011. 

Madame Dhia Balti épouse Sellami, professeur de 

l'enseignement secondaire, est chargée des fonctions de 

chef de service des études à la sous-direction des études 

et du développement à la direction de l'informatique à la 

direction générale de l'informatique et de l'administration 

électronique au ministère de l'éducation.  

 

Par décret n° 2011-2315 du 5 septembre 2011. 

Monsieur Mohamed Najeh Mghirbi, professeur de 

l'enseignement secondaire, est chargé des fonctions de 

chef de service de la sécurité des services administratifs 

en ligne à la sous-direction des services administratifs en 

ligne à la direction de l'administration électronique à la 

direction générale de l'informatique et de l'administration 

électronique au ministère de l'éducation.  

Par décret n° 2011-2316 du 5 septembre 2011. 

Monsieur Fethi Imami, analyste, est chargé des 

fonctions de chef de service de l'exploitation à la sous-

direction de l'exploitation et de la maintenance à la 

direction de l'informatique à la direction générale de 

l'informatique et de l'administration électronique au 

ministère de l'éducation.  

 

Par décret n° 2011-2317 du 5 septembre 2011. 

Monsieur Amor Hadhraoui, professeur de 

l'enseignement secondaire, est chargé des fonctions de 

chef de service de la qualité des services en ligne à la 

sous-direction de l'organisation et de la gestion 

immatérielle à la direction de l'administration 

électronique à la direction générale de l'informatique 

et de l'administration électronique au ministère de 

l'éducation.  

 

Par décret n° 2011-2318 du 5 septembre 2011. 

Madame Zohra Boufaden, technicien principal, est 

chargée des fonctions de chef de service des 

statistiques du cycle primaire à la sous-direction des 

statistiques à la direction des systèmes d'information 

et des statistiques à la direction générale des études, 

de la planification et des systèmes d'information au 

ministère de l'éducation.  

 

Par décret n° 2011-2319 du 5 septembre 2011. 

Madame Nouhed Ben Ayed, professeur de 

l'enseignement secondaire, est chargée des fonctions 

de chef de service de la planification à la sous-

direction des études et de la planification à la direction 

des études et de la planification à la direction générale 

des études, de la planification et des systèmes 

d'information au ministère de l'éducation.  

 

Par décret n° 2011-2320 du 5 septembre 2011. 

Monsieur Kaïs Hermessi, professeur de 

l'enseignement secondaire, est chargé des fonctions de 

chef de service des concours professionnels des 

inspecteurs et des conseillers en information et en 

orientation scolaire et universitaire à la sous-direction 

des concours professionnels du personnel non 

enseignant à la direction des concours professionnels à 

la direction générale des ressources humaines au 

ministère de l'éducation.  
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Par décret n° 2011-2321 du 5 septembre 2011. 

Monsieur Kamel Moumni, ingénieur principal, est 

chargé des fonctions de chef de service des bâtiments, 

de la maintenance et de la gestion des biens au 

secrétariat général au commissariat régional de 

l'éducation à Jendouba.  

 

Par décret n° 2011-2322 du 5 septembre 2011. 

Madame Najet Ben Khalifa, professeur de 

l'enseignement secondaire, est chargée des fonctions 

de chef de service de gestion des systèmes 

d'information et des bases de données à la sous-

direction des systèmes d'information à la direction des 

systèmes d'information et des statistiques à la 

direction générale des études, de la planification et des 

systèmes d'information au ministère de l'éducation.  

 

Par décret n° 2011-2323 du 5 septembre 2011. 

Monsieur Jamel Sokrani, professeur, est chargé des 

fonctions de chef de service de promotion des 

systèmes d'information à la sous-direction des 

systèmes d'information à la direction des systèmes 

d'information et des statistiques à la direction générale 

des études, de la planification et des systèmes 

d'information au ministère de l'éducation.  

 

Par décret n° 2011-2324 du 5 septembre 2011. 

Monsieur Abdelmajid Ben Hassine, professeur de 

l'enseignement secondaire, est chargé des fonctions de 

chef de service de la carte scolaire à la sous-direction 

de la carte de l'éducation à la direction des études et 

de la planification à la direction générale des études, 

de la planification et des systèmes d'information au 

ministère de l'éducation.  

 

Par décret n° 2011-2325 du 5 septembre 2011. 

Monsieur Mongi Nasri, administrateur, est chargé 

des fonctions de chef de service des affaires foncières 

à la sous-direction des affaires foncières et de la 

maintenance à la direction de la gestion des biens du 

ministère à la direction générale du bâtiment et de 

l'équipement au ministère de l'éducation.  

Par décret n° 2011-2326 du 5 septembre 2011. 

Monsieur Arfa Sabouri, ingénieur principal, est 

chargé des fonctions de chef de service de 

maintenance des locaux à la sous-direction des 

affaires foncières et de la maintenance à la direction 

de la gestion des biens du ministère à la direction 

générale du bâtiment et de l'équipement au ministère 

de l'éducation.  

 

Par décret n° 2011-2327 du 5 septembre 2011. 

Monsieur Mohamed Jaouher Mejri, professeur de 

l'enseignement secondaire, est chargé des fonctions de 

chef de service des équipements pédagogiques à la sous-

direction de l'équipement à la direction du bâtiment et de 

l'équipement à la direction générale du bâtiment et de 

l'équipement au ministère de l'éducation.  

 

Par décret n° 2011-2328 du 5 septembre 2011. 

Les conseillers en information et orientation 

scolaire et universitaire dont les noms suivent sont 

nommés dans le grade de conseiller principal en 

information et orientation scolaire et universitaire :  

- Nasreddine Chakroun,  

- Abdelhamid Abid,  

- Ammar Maatoug,  

- Saadia Norchene Saidane, 

- Mohamed Belaljia. 

 

Arrêté du ministre de l'éducation du 17 

septembre 2011, portant délégation de 

signature.  

Le ministre de l'éducation,  

Vu la loi n° 83-112 du 12 décembre 1983, portant 

statut général des personnels de l'Etat, des collectivités 

locales et des établissements publics à caractère 

administratif, ensemble les textes qui l'ont modifiée ou 

complétée et notamment la loi n° 2007-69 du 27 

décembre 2007,  

Vu le décret n° 75-384 du 17 juin 1975, autorisant 

les ministres et secrétaires d'Etat à déléguer leur 

signature,  

Vu le décret n° 2009-3779 du 21 décembre 2009, 

relatif à l'organisation du ministère de l'éducation et de 

la formation,  
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Vu le décret n° 2010-85 du 20 janvier 2010, portant 

rattachement de structures relevant de l'ex-ministère de 

l'éducation et de la formation au ministère de la 

formation professionnelle et de l'emploi,  

Vu le décret n° 2010-1261 du 28 mai 2010, chargeant 

Monsieur Ahmed Sebri, professeur principal de 

l'enseignement secondaire, des fonctions de directeur des 

concours professionnels à la direction générale des 

ressources humaines au ministère de l'éducation,  

Vu le décret n° 2011-263 du 10 mars 2011, portant 

nomination du ministre de l'éducation.  

Arrête :   

Article premier - Conformément aux dispositions 

du paragraphe 2 de l'article premier du décret susvisé 

n° 75-384 du 17 juin 1975, Monsieur Ahmed Sebri, 

professeur principal de l'enseignement secondaire, 

chargé des fonctions de directeur des concours 

professionnels à la direction générale des ressources 

humaines au ministère de l'éducation, est habilité à 

signer par délégation du ministre de l'éducation tous 

les actes entrant dans le cadre de ses attributions à 

l'exception des actes à caractère réglementaire.  

Art. 2 - L'intéressé est autorisé à sous-déléguer sa 

signature aux fonctionnaires des catégories « A » et 

« B » soumis à son autorité conformément aux 

conditions fixées par l'article 2 du décret susvisé n° 

75-384 du 17 juin 1975.  

Art. 3 - Le présent arrêté prend effet à compter du 

10 mars 2011 et sera publié au Journal Officiel de la 

République Tunisienne.  

Tunis, le 17 septembre 2011. 

Le ministre de l'éducation 

Taieb Baccouche 

Vu 

Le Premier ministre 

Beji Caïd Essebsi 

 

 

MINISTERE DU COMMERCE  

ET DU TOURISME 

 

NOMINATIONS 

Par décret n° 2011-2329 du 16 septembre 2011. 

Madame Hayet Boughzela El Fehri, conseiller des 

services publics, est chargée des fonctions de directeur 

du bureau des études, de la programmation et de la 

planification au ministère du commerce et du tourisme 

(commerce).  

La classe exceptionnelle à l'emploi de directeur 

d'administration centrale est attribuée, dans cette 

situation, à Madame Hayet Boughzela El Fehri.  

 

Par décret n° 2011-2330 du 16 septembre 2011. 

Monsieur Mondher Chaouech, inspecteur central des 

affaires économiques, est chargé des fonctions de sous--

directeur du commerce et de la protection du 

consommateur à la direction de la qualité, du commerce 

et des services à la direction régionale du commerce de 

Sousse au ministère du commerce et du tourisme.  

 

Par décret n° 2011-2331 du 16 septembre 2011. 

Monsieur Mondher Chaouech, inspecteur central 

des affaires économiques, est nommé au grade 

d'inspecteur en chef des affaires économiques au 

ministère du commerce et du tourisme.  

 

Par décret n° 2011-2332 du 16 septembre 2011. 

Madame H'lima Elouaer, inspecteur central des 

affaires économiques, est nommée au grade 

d'inspecteur en chef des affaires économiques au 

ministère du commerce et du tourisme.  

 

Par décret n° 2011-2333 du 16 septembre 2011. 

Monsieur Mohamed Faouzi Moukadem, analyste 

central, est nommé au grade d'analyste en chef au 

ministère du commerce et du tourisme.  

 

 

MINISTERE DE L'AGRICULTURE 

ET DE L'ENVIRONNEMENT 

 

NOMINATIONS 

Par décret n° 2011-2334 du 16 septembre 2011. 

Monsieur Hamda Zeramdini, ingénieur principal, 

est chargé des fonctions de directeur des affaires 

pédagogiques et techniques à l’agence de la 

vulgarisation et de la formation agricoles relevant du 

ministère de l’agriculture et de l’environnement. 

 

Par décret n° 2011-2335 du 16 septembre 2011. 

Monsieur Kamel Khlifa, ingénieur en chef, est 

chargé des fonctions de directeur des ressources 

fourragères et des parcours à la direction générale de 

la production agricole au ministère de l’agriculture et 

de l’environnement. 
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Par décret n° 2011-2236 du 16 septembre 2011. 

Monsieur Chaher Chétoui, médecin vétérinaire 

inspecteur divisionnaire, est chargé des fonctions de 

directeur de la production animale et de la promotion 

de troupeaux à la direction générale de la production 

agricole au ministère de l’agriculture et de 

l’environnement. 

 

Par décret n° 2011-2337 du 16 septembre 2011. 

Monsieur Taoufik Harzli, ingénieur en chef, est 

chargé des fonctions de directeur des opérations de 

vulgarisation à l’agence de la vulgarisation et de la 

formation agricoles relevant du ministère de 

l’agriculture et de l’environnement. 

 

Par décret n° 2011-2338 du 16 septembre 2011. 

Monsieur Hassine Sioud, ingénieur général, est 

chargé des fonctions de directeur de la formation 

professionnelle agricole et d’appui à la vulgarisation 

agricole à l’agence de la vulgarisation et de la 

formation agricoles relevant du ministère de 

l’agriculture et de l’environnement. 

 

Par décret n° 2011-2339 du 16 septembre 2011. 

Monsieur Mohamed Nedri, ingénieur en chef, est 

chargé des fonctions de directeur des structures 

professionnelles agricoles à la direction générale du 

financement, des investissements et des organismes 

professionnels au ministère de l’agriculture et de 

l’environnement. 

 

Par décret n° 2011-2340 du 16 septembre 2011. 

Monsieur Massoud Mars, maître de conférences de 

l’enseignement supérieur agricole, est chargé des 

fonctions de directeur du centre régional des 

recherches en horticulture et agriculture biologique. 

 

Par décret n° 2011-2341 du 16 septembre 2011. 

Monsieur Rachid Kesraoui, maître assistant de 

l’enseignement supérieur, est chargé des fonctions de 

directeur de l’école supérieure d’agriculture de 

Moghrane, et ce, à compter du 18 mars 2011. 

 

Par décret n° 2011-2342 du 16 septembre 2011. 

Monsieur Khaled Meddeb, maître assistant de 

l’enseignement supérieur agricole, chargé des 

fonctions de directeur des études et des stages à 

l’école supérieure des ingénieurs de l’équipement 

rural de Medjez El Bab. 

Par décret n° 2011-2343 du 17 septembre 2011. 

Monsieur Abdeljelil Afli, ingénieur principal, est 

chargé des fonctions de chef de division de l’hydraulique 

et de l’équipement rural au commissariat régional au 

développement agricole de Mahdia. 

En application des dispositions de l’article 20 du 

décret n° 89-832 du 29 juin 1989, l’intéressé bénéficie 

des indemnités et avantages accordés à un directeur 

d’administration centrale. 

 

Par décret n° 2011-2344 du 17 septembre 2011. 

Monsieur Habib Balti, ingénieur en chef, est chargé 

des fonctions de chef de division de l’hydraulique et de 

l’équipement rural au commissariat régional au 

développement agricole de Béja. 

En application des dispositions de l’article 20 du 

décret n° 89-832 du 29 juin 1989, l’intéressé bénéficie 

des indemnités et avantages accordés à un directeur 

d’administration centrale. 
 

Par décret n° 2011-2345 du 17 septembre 2011. 

Monsieur Alaâ Loukil, analyste, est chargé des 

fonctions de chef de division administrative et 

financière au commissariat régional au développement 

agricole de Monsatir. 

En application des dispositions de l’article 20 du 

décret n° 89-832 du 29 juin 1989, l’intéressé bénéficie 

des indemnités et avantages accordés à un directeur 

d’administration centrale. 
 

Par décret n° 2011-2346 du 17 septembre 2011. 

Monsieur Habib Hammami, ingénieur principal, 

est chargé des fonctions de chef de division de la 

vulgarisation et de la promotion de la production 

agricole au commissariat régional au développement 

agricole de Zaghouan. 

En application des dispositions de l’article 20 du 

décret n° 89-832 du 29 juin 1989, l’intéressé bénéficie 

des indemnités et avantages accordés à un directeur 

d’administration centrale. 

 

Par décret n° 2011-2347 du 17 septembre 2011. 

Monsieur Tahar Jabli, ingénieur principal, est chargé 

des fonctions de chef de division de l’hydraulique et de 

l’équipement rural au commissariat régional au 

développement agricole de Gabès. 

En application des dispositions de l’article 20 du 

décret n° 89-832 du 29 juin 1989, l’intéressé bénéficie 

des indemnités et avantages accordés à un directeur 

d’administration centrale. 
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Par décret n° 2011-2348 du 17 septembre 2011. 

Monsieur Mohamed Ghrissi, ingénieur principal, est 

chargé des fonctions de chef de division de l’hydraulique 

et de l’équipement rural au commissariat régional au 

développement agricole de Gafsa. 

En application des dispositions de l’article 20 du 

décret n° 89-832 du 29 juin 1989, l’intéressé bénéficie 

des indemnités et avantages accordés à un directeur 

d’administration centrale. 

 

Par décret n° 2011-2349 du 16 septembre 2011. 

Madame Wassila Maâtallah épouse Yacoubi, 

administrateur, est chargée des fonctions de secrétaire 

général de l’institut national de la recherche 

agronomique de Tunisie. 

En application des dispositions de l’article 10 du 

décret n° 91-517 du 10 avril 1991, l’intéressée 

bénéficie des indemnités et avantages accordés à un 

directeur d’administration centrale. 

 

Par décret n° 2011-2350 du 16 septembre 2011. 

Monsieur Ammar Bouguerra Yacoubi, 

administrateur en chef, est chargé des fonctions de 

secrétaire général de l’institut de la recherche 

vétérinaire de Tunisie. 

En application des dispositions de l’article 10 du 

décret n° 91-517 du 10 avril 1991, l’intéressé 

bénéficie des indemnités et avantages accordés à un 

directeur d’administration centrale. 

 

Par décret n° 2011-2351 du 16 septembre 2011. 

Madame Zohra Dhouadi épouse Charchari, 

ingénieur principal, est chargée des fonctions de 

secrétaire général de l’institut national des recherches 

en génie rural, eaux et forêts. 

En application des dispositions de l’article 10 du 

décret n° 91-517 du 10 avril 1991, l’intéressée 

bénéficie des indemnités et avantages accordés à un 

directeur d’administration centrale. 

 

Par décret n° 2011-2352 du 16 septembre 2011. 

Monsieur Ridha Saâfi, ingénieur des travaux, est 
chargé des fonctions de secrétaire principal 
d’établissement d’enseignement supérieur et de 
recherche agricole à l’école supérieure d’agriculture 
de Mateur. 

En application des dispositions de l’article 9 du 

décret n° 91-517 du 10 avril 1991, l’intéressé 

bénéficie des indemnités et avantages accordés à un 

sous-directeur d’administration centrale. 

Par décret n° 2011-2353 du 16 septembre 2011. 

Monsieur Taoufik Sallami, administrateur 

conseiller, est chargé des fonctions de chef 

d’arrondissement financiers au commissariat régional 

au développement agricole de Gabès. 

En application des dispositions de l’article 20 du 

décret n° 89-832 du 29 juin 1989, l’intéressé bénéficie 

des indemnités et avantages accordés à un sous-

directeur d’administration centrale. 

 

Par décret n° 2011-2354 du 16 septembre 2011. 

Monsieur Taieb Jallali, ingénieur principal, est 

chargé des fonctions de chef d’arrondissement de la 

vulgarisation et de la programmation régional au 

développement agricole de Sidi Bouzid. 

En application des dispositions de l’article 20 du 

décret n° 89-832 du 29 juin 1989, l’intéressé bénéficie 

des indemnités et avantages accordés à un sous-

directeur d’administration centrale. 

 

Par décret n° 2011-2355 du 16 septembre 2011. 

Monsieur Mongi Mejri, ingénieur principal, est 

chargé des fonctions de chef d’arrondissement du 

financement et des encouragements au commissariat 

régional au développement agricole de Jendouba. 

En application des dispositions de l’article 20 du 

décret n° 89-832 du 29 juin 1989, l’intéressé bénéficie 

des indemnités et avantages accordés à un sous-

directeur d’administration centrale. 

 

Par décret n° 2011-2356 du 16 septembre 2011. 

Monsieur Chokri Ouji, ingénieur principal, est 

chargé des fonctions de chef d’arrondissement du 

financement et des encouragements au commissariat 

régional au développement agricole du Kef. 

En application des dispositions de l’article 20 du 

décret n° 89-832 du 29 juin 1989, l’intéressé bénéficie 

des indemnités et avantages accordés à un sous-

directeur d’administration centrale. 

 

Par décret n° 2011-2357 du 16 septembre 2011. 

Monsieur Ridha Sahbani, ingénieur principal, est 

chargé des fonctions de chef d’arrondissement du 

financement et des encouragements au commissariat 

régional au développement agricole de Bizerte. 

En application des dispositions de l’article 20 du 

décret n° 89-832 du 29 juin 1989, l’intéressé bénéficie 

des indemnités et avantages accordés à un sous-

directeur d’administration centrale. 
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Par décret n° 2011-2358 du 16 septembre 2011. 

Monsieur Kamel Rdhaounia, ingénieur des 
travaux, est chargé des fonctions de chef 
d’arrondissement du financement et des 
encouragements au commissariat régional au 
développement agricole de Gafsa. 

En application des dispositions de l’article 20 du 

décret n° 89-832 du 29 juin 1989, l’intéressé bénéficie 

des indemnités et avantages accordés à un sous-

directeur d’administration centrale. 

 

Par décret n° 2011-2359 du 16 septembre 2011. 

Madame Monia Chergui épouse Sakouhi, 
ingénieur des travaux, est chargée des fonctions de 
chef d’arrondissement du financement et des 
encouragements au commissariat régional au 
développement agricole de Ben Arous. 

En application des dispositions de l’article 20 du 
décret n° 89-832 du 29 juin 1989, l’intéressée 
bénéficie des indemnités et avantages accordés à un 
sous-directeur d’administration centrale. 

 

Par décret n° 2011-2360 du 16 septembre 2011. 

Monsieur Hosni El Koussi, ingénieur des travaux, 

est chargé des fonctions de chef d’arrondissement du 

financement et des encouragements au commissariat 

régional au développement agricole de Siliana. 

En application des dispositions de l’article 20 du 

décret n° 89-832 du 29 juin 1989, l’intéressé bénéficie 

des indemnités et avantages accordés à un sous-

directeur d’administration centrale. 

 

Par décret n° 2011-2361 du 16 septembre 2011. 

Monsieur Mohamed Khardani, ingénieur principal, 

est chargé des fonctions de chef d’arrondissement du 

financement et des encouragements au commissariat 

régional au développement agricole de Zaghouan. 

En application des dispositions de l’article 20 du 

décret n° 89-832 du 29 juin 1989, l’intéressé bénéficie 

des indemnités et avantages accordés à un sous-

directeur d’administration centrale. 

 

Par décret n° 2011-2362 du 16 septembre 2011. 

Monsieur Soltane Omrani, ingénieur en chef, est 
chargé des fonctions de chef d’arrondissement du 
financement et des encouragements au commissariat 
régional au développement agricole de Manouba. 

En application des dispositions de l’article 20 du 

décret n° 89-832 du 29 juin 1989, l’intéressé bénéficie 

des indemnités et avantages accordés à un sous-

directeur d’administration centrale. 

Par décret n° 2011-2363 du 16 septembre 2011. 

Madame Samira Rafrafi épouse Seghaier, 

conseiller des services publics, est nommée en qualité 

de sous-directeur chargée des activités de suivi de la 

gestion administrative et financière et du suivi-

évaluation du projet à l’unité de gestion par objectifs 

pour le suivi de la réalisation du projet 

d’investissement dans le secteur de l’eau « PISEAU 

II » au ministère de l’agriculture et de 

l’environnement. 

 

Par décret n° 2011-2364 du 16 septembre 2011. 

Mademoiselle Najoua Nacef, ingénieur en chef, est 

chargée des fonctions de sous-directeur de 

l’amélioration des races à la direction de la production 

animale et de la promotion de troupeaux relevant de la 

direction générale de la production agricole au 

ministère de l’agriculture et de l’environnement. 

 

Par décret n° 2011-2365 du 17 septembre 2011. 

Monsieur Chedly El Karra, ingénieur principal, est 

chargé des fonctions de sous-directeur de l’économie 

et de l’encadrement de la population forestière à la 

direction du développement socio-économique de la 

population forestière relevant de la direction générale 

des forêts au ministère de l’agriculture et de 

l’environnement. 

 

Par décret n° 2011-2366 du 16 septembre 2011. 

Monsieur Mustapha Ferchichi, administrateur, est 

chargé des fonctions de secrétaire d’établissement 

d’enseignement supérieur et de recherche agricole à 

l’institut supérieur de pêche et d’aquaculture de 

Bizerte. 

En application des dispositions de l’article 8 du 

décret n° 95-517 du 10 avril 1995, l’intéressé 

bénéficie des indemnités et d’avantages accordés à un 

chef de service d’administration centrale. 

 

Par décret n° 2011-2367 du 17 septembre 2011. 

Monsieur Nasreddine Mouelhi, technicien en chef, 

est chargé des fonctions de secrétaire d’établissement 

d’enseignement supérieur et de recherche agricole à 

l’école supérieure d’agriculture du Kef. 

En application des dispositions de l’article 8 du 

décret n° 95-517 du 10 avril 1995, l’intéressé 

bénéficie des indemnités et d’avantages accordés à un 

chef de service d’administration centrale. 
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Par décret n° 2011-2368 du 17 septembre 2011. 

Monsieur Bouzaien Mhamdi, ingénieur principal, 

est chargé des fonctions de secrétaire d’établissement 

d’enseignement supérieur et de recherche agricole à 

l’école nationale de médecine vétérinaire. 

En application des dispositions de l’article 8 du 

décret n° 95-517 du 10 avril 1995, l’intéressé 

bénéficie des indemnités et d’avantages accordés à un 

chef de service d’administration centrale. 

 

Par décret n° 2011-2369 du 16 septembre 2011. 

Madame Zakia Garrab épouse Bouaziz, médecin 

vétérinaire sanitaire, est chargée des fonctions de chef 

de service du contrôle de la qualité du fourrage à la 

direction des ressources fourragères et des parcours 

relevant de la direction générale de la production 

agricole au ministère de l’agriculture et de 

l’environnement. 

 

Par décret n° 2011-2370 du 16 septembre 2011. 

Monsieur Heykel Hochlef, ingénieur principal, est 

chargé des fonctions de chef de service de la 

production des viandes rouges à la direction de la 

production animale et de la promotion des troupeaux 

relevant de la direction générale de la production 

agricole au ministère de l’agriculture et de 

l’environnement. 

 

Par décret n° 2011-2371 du 16 septembre 2011. 

Monsieur Ridha Amimi, ingénieur principal, est 

chargé des fonctions de chef de service des 

compagnes et de la promotion de la production à 

l’arrondissement de la pêche et de l’aquaculture au 

commissariat régional au développement agricole de 

Monastir. 

 

Par décret n° 2011-2372 du 16 septembre 2011. 

Madame Salwa Ben Fredj épouse Bellâam, 

ingénieur des travaux, est chargée des fonctions de 

chef de service de la quarantaine à la direction de la 

protection des végétaux relevant de la direction 

générale de la protection et du contrôle de la qualité 

des produits agricoles au ministère de l’agriculture et 

de l’environnement. 

Par décret n° 2011-2373 du 16 septembre 2011. 

Monsieur Chiheb Oueslati, administrateur, 

conseiller, est chargé des fonctions de chef de service 

du suivi des programmes de financement et des aides 

aux petits agriculteurs à la direction du crédit et des 

encouragements relevant de la direction générale du 

financement, des investissements et des organismes 

professionnels au ministère de l’agriculture et de 

l’environnement. 

 

Par décret n° 2011-2374 du 16 septembre 2011. 

Monsieur Samir Sahal, ingénieur principal, est 

chargé des fonctions de chef de service à 

l’arrondissement de la protection des eaux et des sols 

au commissariat régional au développement agricole 

de Médenine. 

 

Par décret n° 2011-2375 du 16 septembre 2011. 

Monsieur Jamel Hamdi, administrateur, est chargé 

des fonctions de chef de service à l’arrondissement du 

personnel au commissariat régional au développement 

agricole de Bizerte. 

 

Par décret n° 2011-2376 du 16 septembre 2011. 

Monsieur Boubaker Ghouili, ingénieur principal, 

est chargé des fonctions de chef de service à 

l’arrondissement de l’exploitation des périmètres 

irrigués au commissariat régional au développement 

agricole de Manouba. 

 

Par décret n° 2011-2377 du 16 septembre 2011. 

Monsieur Mohamed Kribi, ingénieur principal, est 

chargé des fonctions de chef de service à 

l’arrondissement de l’exploitation des périmètres 

irrigués au commissariat régional au développement 

agricole de Manouba. 

 

Par décret n° 2011-2378 du 16 septembre 2011. 

Monsieur Youssef Akkari, ingénieur principal, est 

chargé des fonctions de chef de service à 

l’arrondissement de la production végétale au 

commissariat régional au développement agricole de 

Manouba. 
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Par décret n° 2011-2379 du 16 septembre 2011. 

Madame Nadia Azabi épouse Jarbouï, médecin 

vétérinaire sanitaire principal, est chargée des 

fonctions de chef de service à l’arrondissement de 

l’exploitation animale au commissariat régional au 

développement agricole de Manouba. 

 

Par décret n° 2011-2380 du 16 septembre 2011. 

Monsieur Mohamed Hajri, technicien principal, est 

chargé des fonctions de chef de service à 

l’arrondissement de la production végétale au 

commissariat régional au développement agricole de 

Kairouan. 

 

Par décret n° 2011-2381 du 16 septembre 2011. 

Monsieur Maouia Hmaied, ingénieur des travaux, 

est chargé des fonctions de chef de service de 

l’arrondissement des pêcheurs et de l’assistance de la 

profession à l’arrondissement de la pêche et de 

l’aquaculture au commissariat régional au 

développement agricole de Nabeul. 

 

Par décret n° 2011-2382 du 16 septembre 2011. 

Monsieur Fethi Braham, ingénieur principal, est 

chargé des fonctions de chef de service de la 

promotion de la pêche et de l’administration des 

pêcheurs à l’arrondissement de la pêche et de 

l’aquaculture au commissariat régional au 

développement agricole de Sousse. 

 

Par décret n° 2011-2383 du 16 septembre 2011. 

Monsieur Mohamed Béchir Torchi, ingénieur 

principal, est chargé des fonctions de chef de service à 

l’arrondissement de la protection des eaux et des sols 

au commissariat régional au développement agricole 

de Zaghouan. 

 

Par décret n° 2011-2384 du 17 septembre 2011. 

Monsieur Zouhaier Ben Salem, ingénieur 

principal, est chargé des fonctions de chef de service 

de la protection des forêts et de la maintenance du 

matériel et des équipements forestiers à la direction de 

la conservation des forêts  relevant de la direction 

générale des forêts au ministère de l’agriculture et de 

l’environnement. 

Par décret n° 2011-2385 du 17 septembre 2011. 

Madame Faten Jomli épouse Jamali, 

administrateur, est chargée des fonctions de chef de 

service des affaires administratives et financières à 

l’agence de l’exploitation des forêts au ministère de 

l’agriculture et de l’environnement. 

 

Par décret n° 2011-2386 du 17 septembre 2011. 

Monsieur Belkacem Merzouki, technicien 

principal, est chargé des fonctions de chef de service à 

l’arrondissement des forêts au commissariat régional 

au développement agricole du Kef. 

 

Par décret n° 2011-2387 du 16 septembre 2011. 

Madame Hafiza Chebbi, technicien des travaux, est 

chargée des fonctions de chef de service à 

l’arrondissement de la production végétale au 

commissariat régional au développement agricole de 

Manouba. 

 

Par décret n° 2011-2388 du 16 septembre 2011. 

Monsieur Ridha Masmoudi, ingénieur en chef, est 

chargé des fonctions de chef de l’unité de gestion par 

objectifs pour le suivi de la réalisation du projet 

d’investissement dans le secteur de l’eau « PISEAU II » 

au ministère de l’agriculture et de l’environnement. 

 

Par décret n° 2011-2389 du 16 septembre 2011. 

Monsieur Ali Jaballah, ingénieur des travaux, est 

chargé des fonctions de chef de la cellule territoriale de 

vulgarisation agricole « Sidi Bou Ali » au commissariat 

régional au développement agricole de Sousse. 

 

Par décret n° 2011-2390 du 16 septembre 2011. 

Monsieur Abderrazak Gassoumi, technicien 

principal, est chargé des fonctions de chef de cellule 

territoriale de vulgarisation agricole « Foussena » au 

commissariat régional au développement agricole de 

Kasserine. 

 

Par décret n° 2011-2391 du 16 septembre 2011. 

Monsieur Mohamed Sboui, technicien principal, est 

chargé des fonctions de chef de cellule territoriale de 

vulgarisation agricole « Nasrallah » au commissariat 

régional au développement agricole de Kairouan. 
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Par décret n° 2011-2392 du 16 septembre 2011. 

Monsieur Mohamed Madiouni, technicien 

principal, est chargé des fonctions de chef de cellule 

territoriale de vulgarisation agricole « Borj El Amri » 

au commissariat régional au développement agricole 

de Manouba. 

 

Par décret n° 2011-2393 du 16 septembre 2011. 

Monsieur Moumen Ben Hadj, technicien principal, 

est chargé des fonctions d’inspecteur des services 

techniques à l’inspection générale au ministère de 

l’agriculture et de l’environnement. 

En application des dispositions de l’article 19 du 

décret n° 2001-420 du 13 février 2011, l’intéressé 

bénéficie des indemnités et avantages accordés à un 

chef de service d’administration centrale. 

Par décret n° 2011-2394 du 16 septembre 2011. 

Monsieur Faïcel Elj, technicien principal, est 

chargé des fonctions d’inspecteur des services 

administratifs et financiers à l’inspection générale au 

ministère de l’agriculture et de l’environnement. 

En application des dispositions de l’article 19 du 

décret n° 2001-420 du 13 février 2011, l’intéressé 

bénéficie des indemnités et avantages accordés à un 

chef de service d’administration centrale. 

 

Par décret n° 2011-2395 du 16 septembre 2011. 

Les maîtres assistants de l'enseignement supérieur 

agricole dont les noms suivent sont nommés dans le 

grade de maître de conférences de l'enseignement 

supérieur agricole, et ce, conformément aux 

indications du tableau suivant :  

 

Nom et prénom Discipline Affectation 
Date de 

nomination 

Karima Kouki  

Khalfallah  

Sciences de la production végétale et de 

l'environnement 

Institut national 

agronomique de Tunisie 
29 mai 2010 

Mahmoud M'hamdi  
Sciences de la production végétale et de 

l'environnement 

Institut supérieur 

agronomique de Chott 

Mariem 

29 mai 2010 

Oualid Hamada  
Sciences de la production végétale et de 

l'environnement 

Ecole supérieure 

d'agriculture du Kef 
29 mai 2010 

Rechid Bouraoui  
Sciences de la production animale et de la 

pêche 

Ecole supérieure 

d'agriculture de Mateur 
12 mai 2010 

Sadreddine Kallel  Sciences de la protection des végétaux 
Institut national 

agronomique de Tunisie 
30 avril 2010 

Chokri Thabet  Sciences de l'économie rurale 

Institut supérieur 

agronomique de Chott 

Mariem 

28 juin 2010 

Zohra Chabaane Lili  Sciences du génie rural, eaux et forêts 
Institut national 

agronomique de Tunisie 
28 mai 2010 

Lamia Ghezal Lajili  Sciences du génie rural, eaux et forêts 
Ecole supérieure 

d'agriculture de Mograne 
28 mai 2010 

 

Par décret n° 2011-2396 du 16 septembre 2011. 

Le médecin vétérinaire sanitaire dont le nom suit est nommé au grade d'assistant hospitalo-universitaire en 

médecine vétérinaire conformément aux indications du tableau suivant : 

  

Nom et prénom Spécialise Affectation 
Date de 

nomination 

Sana Khaldi 
Sciences et pathologie de la 

reproduction 

Ecole nationale de médecine 

vétérinaire de Sidi Thabet 
25 mars 2009 
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INTEGRATION 

Par décret n° 2011-2397 du 16 septembre 2011. 

Monsieur Jguirim Nejeh est intégré dans le grade 

d'ingénieur en chef appartenant au corps commun des 

ingénieurs des administrations publiques au ministère 

de l'agriculture et de l'environnement, à compter du 1er 

avril 2011.  

 

Arrêté du ministre de l’agriculture et de 

l'environnement et du ministre des finances 

du 17 septembre 2011, modifiant l'arrêté du 6 

janvier 2011, fixant les montants maximums 

des dépenses prises en considération au titre 

des activités réalisées par les petits 

agriculteurs et les petits pêcheurs, les 

promoteurs de petits projets d'aquaculture et 

les organismes professionnels ainsi que la 

durée du prêt et le délai de grâce au période 

de non production.  

Le ministre de l'agriculture et de l'environnement 

et le ministre des finances,  

Vu la loi n° 63-17 du 27 mai 1963, portant 

encouragement de l'Etat au développement de 

l'agriculture,  

Vu le code d'incitations aux investissements 

promulgué par la loi n° 93-120 du 27 décembre 1993, 

ensemble les textes qui l'ont modifié ou complété et 

notamment la loi n° 2009-71 du 21 décembre 2009, 

relative à la loi de finance pour la gestion 2010,  

Vu la loi n° 94-13 du 31 janvier 1994 relative à 

l'exercice de la pêche, ensemble les textes qui l'ont 

modifiée ou complétée et notamment la loi n° 2010-21 

du 26 avril 2010,  

Vu. la loi n° 2005-94 du 18 octobre 2005, relative 

aux sociétés mutuelles de services agricoles,  

Vu le décret-loi n° 2011-14 du 23 mars 2011, 

portant organisation provisoire des pouvoirs publics,  

Vu le décret n° 75-316 du 30 mai 1975, fixant les 

attributions du ministère des finances,  

Vu le décret n° 94-427 du 14 février 1994, portant 

classification des investissements et fixant les 

conditions et les modalités d'octroi des incitations 

dans le secteur de l'agriculture et de la pêche, 

ensemble les textes qui l'ont modifié ou complété et 

notamment le décret n° 2010-3216 du 13 décembre 

2010,  

Vu le décret n° 94-489 du 21 février 1994, fixant 

les taux minimum de fonds propres, ensemble les 

textes qui l'ont modifié ou complété et notamment le 

décret n° 2004-2552 du 2 novembre 2004,  

Vu le décret n° 94-492 du 28 février 1994, portant 

fixation des listes des activités relevant des secteurs 

prévus par les articles 1, 2, 3, et 27 du code 

d'incitations aux investissements, ensemble les textes 

qui l'ont modifié ou complété et notamment le décret 

n° 2010-2936 du 9 novembre 2010,  

Vu le décret n° 95-793 du 2 mai 1995, 

réglementant l'encouragement de l'Etat au profit des 

petits agriculteurs et des petits pêcheurs, ensemble les 

textes qui l'ont modifié ou complété et notamment le 

décret n° 2010-893 du 26 avril 2010,  

Vu le décret n° 2001-419 du 13 février 2001, fixant 

les attributions du ministère de l'agriculture,  

Vu le décret n° 2011-263 du 10 mars 2011, portant 

nomination de membres du gouvernement.  

Arrêtent : 

Article premier - Est ajoutée au niveau du 

paragraphe « C » relatif au « développement des 

plantations arboricoles » de l'annexe n° 1, la 

désignation du Bigaradier comme suit :  
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 Annexe 1 : 

 

Activités 
Montants maximales de la dépense 

prise en considération 

C - Développement des plantations arboricoles 

Bigaradier 600 Pieds/ ha  

 

3000D/ha 

 

Art. 2 - Sont modifiés au niveau de l'annexe 2, les opérations relatives au pistachier indiquées au point 3 relatif 

aux « plantations arboricoles biologiques », comme suit :  

 

Annexe 2 : 

  

Désignation des opérations Durée du prêt 

Délai de grâce ou 

période de non 

production 

C - Développement des plantations arboricoles et des plantations de 

brise vents internes : 

3 -plantations arboricoles biologiques : 

Pistachiers : 

- en irrigué (200 p/ha) 

- en irrigué (100 p/ha) 

Avec des fruitiers intercalaires : 

- en irrigué 

 

 

 

 

15 ans 

15 ans 

 

15 ans 

 

 

 

 

10 ans 

10 ans 

 

10 ans 

 

Art. 3 - Est modifié au niveau de l'annexe 2, le paragraphe « F » relatif au « développement sylvo-pastoral », 

comme suit :  

 

Désignation des opérations Durée du prêt 

Délai de grâce ou 

période de 

non production 

F - Développement sylvo-pastoral :    

Reboisement de production en plein :  20 ans 10 ans 

Plantation de berges d'oued; brise-vent et bandes boisées 20 ans 10 ans 

Travaux de lutte contre l'ensablement  10 ans 5 ans 

Reboisement de tabias avec des palmes  10 ans 5 ans 

Fixation par plantation  10 ans 5 ans 

Fixation mécanique et reboisement des dunes littorales 10 ans 5 ans 

Plantation d'arbustes fourragers  10 ans 5 ans 

Sauvegarde de la plantation  5 ans 2 ans 

Matériel spécial d'exploitation forestière  7 ans 1 an 

 

Art. 4 - Le présent arrêté sera publié au Journal Officiel de la République Tunisienne.  

Tunis, le 17 septembre 2011. 

Le ministre des finances 

Jelloul Ayed 

Le ministre de l'agriculture et de l'environnement 

Mokhtar Jalleli 

Vu 

Le Premier ministre 

Beji Caïd Essebsi 
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Arrêté du ministre de l'agriculture et de 

l'environnement et du ministre des finances du 

23 septembre 2011, portant modification de 

l'arrêté du 13 juillet 2010 fixant le prix de l'eau 

potable, les redevances fixes et accessoires 

aux abonnements à l'eau et les taux de la part 

contributive des-rais d'établissement des 

branchements des compteurs d'eaux.  

Le ministre de l'agriculture et de l'environnement 

et le ministre des finances,  

Vu la loi n° 68-22 du 2 juillet 1968, portant 

création de la société nationale d'exploitation et de 

distribution des eaux, telle que modifiée par la loi n° 

76-21 du 21 janvier 1976,  

Vu le décret-loi n° 2011-14 du 23 mars 2011, 

portant organisation provisoire des pouvoirs publics, 

Vu le décret n° 73-515 du 30 octobre 1973, portant 

approbation du règlement aux abonnements à l'eau, tel 

que modifié par le décret n° 74-742 du 20 juillet 1974, 

le décret n° 76-958 du 5 novembre 1976 et le décret 

n° 97-456 du 3 mars 1997,  

Vu l'arrêté du 13 juillet 2010 fixant le prix de l'eau 

potable, les redevances fixes et accessoires aux 

abonnements à l'eau et les taux de la part contributive 

des frais d'établissement des branchements des 

compteurs d'eaux,  

Vu les délibérations du conseil d'administration de 

la société nationale d'exploitation et de distribution 

des eaux du 31 août 2010.  

Arrêtent :  

Article premier - Est abrogée les dispositions de 

l'article 3, le paragraphe premier de l'article 4 de 

l'arrêté du 13 juillet 2010 susvisé et remplacée par les 

dispositions suivantes :  

Article 3 (nouveau) - Les tarifs du prix de l'eau 

potable sont fixés, hors taxe sur la valeur ajoutée, 

comme suit :  

1- tarif progressif :  

Le tarif progressif comprend les prix suivants:  

- cent quarante cinq millimes (0.l45d) par m3,  

- deux cent cinquante millimes (0.250d) par m3,  

- trois cents quinze millimes (0.315d) par m3,  

- cinq cent soixante quinze millimes (0.575d) par m3,  

- sept cents millimes (0.700d) par m3,  

- neuf cents soixante quinze millimes (0.975d) par m3,  

- mille vingt cinq millimes (1.025d) par m3.  

Les tarifs s'appliquent comme suit :  

1.1- Le tarif cent quarante cinq millimes par m3 

(0.145d) s'applique aux consommations trimestrielles 

inférieures ou égales à 20 m3.  

1.2- Le tarif deux cent cinquante millimes par m3 

(0.250d) s'applique à la totalité de la consommation 

trimestrielle de l'abonné lorsque celle-ci est supérieure 

à 20 m3 et inférieure ou égale à 40 m3.  

1.3- Le tarif trois cents quinze millimes par m3 

(0.315d) s'applique à la totalité de la consommation 

trimestrielle de l'abonné lorsque celle-ci est supérieure 

à 40 m3 et inférieure ou égale à 70 m3.  

1.4- Le tarif cinq cent soixante quinze millimes par 

m3 (0.575d) s'applique à la totalité de la consommation 

trimestrielle de l'abonné lorsque celle-ci est supérieure à 

70 m3 et inférieure ou égale à 100 m3,  

1.5- Le tarif sept cent millimes par m3 (0.700d) 

s'applique à la totalité de la consommation 

trimestrielle de l'abonné lorsque celle-ci est supérieure 

à 100 m3 et inférieure ou égale à 150 m3.  

1.6- Le tarif neuf cent soixante quinze millimes par 

m3 (0.975d) s'applique à la totalité de la consommation 

trimestrielle de l'abonné lorsque celle-ci est supérieure à 

150 m3 et inférieure ou égale à 500 m3.  

1.7- Le tarif mille vingt cinq millimes par m3 

(1.025d) s'applique à la totalité de la consommation 

trimestrielle de l'abonné lorsque celle-ci est supérieure 

à 500 m3.  

1.8- Le tarif progressif est applicable aux différents 

types d'usage hormis l'usage touristique et les bornes 

fontaines publiques.  

1.9- Pour les abonnements à usage domestique 

desservant les immeubles collectifs à étages ayant 

trois appartements ou plus, il sera tenu compte du 

nombre d'appartements à usage d'habitation pour la 

détermination de la consommation moyenne du 

trimestre considéré par appartement aux fins 

d'application du tarif progressif sus-cité.  

1.10- Lorsque la consommation d'eau donne lieu à 

une facturation mensuelle, il sera pris en considération 

le tiers des tranches fixées aux fins d'application des 

tarifs progressifs ci-dessus .  

2- Tarifs uniformes :  

2.1- Tarif de l'eau pour l'usage domestique non 
branché :  

Le tarif de l'eau pour l'usage domestique non 

branché est fixé à cent quarante cinq millimes 

(0.145d) le m3. Il est applicable aux abonnements 

souscrits par les collectivités publiques et qui 

desservent les bornes fontaines publiques.  
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2.2 - Tarif de l'eau pour l'usage touristique :  

Le tarif pour l'usage touristique est de mille vingt 

cinq millimes (1.025d) le m3.  

Ce tarif est applicable à l'eau livrée aux établissements 

de tourisme tels que définis par la réglementation en 

vigueur relative au classement des établissements de 

tourisme fournissant des prestations d'hébergement.  

Article 4 (paragraphe premier (nouveau)) - Les 

redevances fixes aux abonnements à l'eau potable 

comme suit : 
  

Diamètre du compteur 
(mm) 

Redevances fixes 
(D/trimestre) 

Inférieur ou égale à 15 3,800 

20 7,050 

30 13,030 

40 23,900 

60 60,800 

80 60,800 

100 97,700 

150 255,000 

 

Art. 2 - Le présent arrêté entre en vigueur à 

compter du premier septembre 2011.  

Art. 3 - Le présent arrêté sera publié au Journal 

Officiel de la République Tunisienne. 

Tunis, le 23 septembre 2011. 

Le ministre des finances 

Jelloul Ayed 

Le ministre de l'agriculture et de 
l'environnement 

Mokhtar Jalleli 

Vu 

Le Premier ministre 

Beji Caïd Essebsi 

 

 

MINISTERE DES AFFAIRES DE LA FEMME 

 

NOMINATIONS 

Par décret n° 2011-2398 du 16 septembre 2011. 

Monsieur Mehyar Hammadi, délégué à la protection 

de l'enfance 1er grade, est nommé dans le grade de 

délégué à la protection de l'enfance 2
ème
 grade.  

 

Par décret n° 2011-2399 du 16 septembre 2011. 

Monsieur Fathi Langliz, délégué à la protection de 

l’enfance 1er grade, est nommé dans le grade de 

délégué à la protection de l'enfance 2
ème

 grade. 

MINISTERE DE LA PLANIFICATION 

ET DE LA COOPERATION  

INTERNATIONALE 

 

Arrêté du ministre de la planification et de la 
coopération internationale du 21 septembre 
2011, portant ouverture d’un concours interne 
sur dossiers pour la promotion au grade 
d’ingénieur général au corps commun des 
ingénieurs des administrations publiques. 

(Le texte est publié uniquement en langue arabe). 

 

Arrêté du ministre de la planification et de la 
coopération internationale du 21 septembre 
2011, portant ouverture d’un concours interne 
sur dossiers pour la promotion au grade 
d’ingénieur en chef au corps commun des 
ingénieurs des administrations publiques. 

(Le texte est publié uniquement en langue arabe). 

 

Arrêté du ministre de la planification et de la 
coopération internationale du 21 septembre 
2011, portant organisation d’un concours 
interne sur dossiers pour la promotion au 
grade de conservateur en chef de 
bibliothèques ou documentation. 

(Le texte est publié uniquement en langue arabe). 

 

Arrêté du ministre de la planification et de la 
coopération internationale du 21 septembre 
2011, pourtant ouverture d’un concours 
interne sur dossiers pour la promotion au 
grade de conservateur en chef de 
bibliothèques ou documentation. 

(Le texte est publié uniquement en langue arabe). 

 

Arrêté du ministre de la planification et de la 

coopération internationale du 21 septembre 

2011, portant ouverture d’un concours interne 

sur épreuves pour la promotion au grade 

d’attaché d’administration au corps administratif 

commun des administrations publiques. 

(Le texte est publié uniquement en langue arabe). 

 

Arrêté du ministre de la planification et de la 
coopération internationale du 21 septembre 
2011, portant ouverture d’un examen 
professionnel pour l’intégration des ouvriers 
de la catégorie 10 au grade d’attaché 
d’administration au corps administratif des 
administrations publiques. 

(Le texte est publié uniquement en langue arabe). 
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MINISTERE DE L'INDUSTRIE 

ET DE LA TECHNOLOGIE 

 

NOMINATIONS 

Par décret n° 2011-2400 du 16 septembre 2011. 

Monsieur Hédi Chaabane, conseiller des services 

publics, est chargé des fonctions d'inspecteur en chef à 

l'inspection générale du ministère de l'industrie et de 

la technologie.  

 

Par arrêté du ministre de l’industrie et de la 

technologie du 17 septembre 2011. 

Madame Faiza Fkih est nommée administrateur 

représentant la banque centrale de Tunisie au conseil 

d'administration de la compagnie des phosphates de 

Gafsa, et ce, en remplacement de Monsieur Ali Ben 

Othmene.  

 

Par arrêté du ministre de l’industrie et de la 

technologie du 17 septembre 2011. 

Madame Faiza Fkih est nommée administrateur 

représentant la banque centrale de Tunisie au conseil 

d'administration du groupe chimique tunisien, et ce, 

en remplacement de Monsieur Ali Ben Othmene. 

 

 

MINISTERE DE L'EQUIPEMENT 

 

NOMINATION 

Par arrêté du ministre de l’équipement du 17 

septembre 2011. 

Madame Feten Henteti est nommée administrateur 

représentant le ministère de l'équipement au conseil 

d'administration de l'office de la topographie et du 

cadastre, et ce, en remplacement de Monsieur Moncef 

Achour. 

 

 

MINISTERE DU TRANSPORT 

 

NOMINATION 

Par décret n° 2011-2401 du 23 septembre 2011. 

Monsieur Sassi Hammami est nommé directeur 

général de l’institut national de météorologie, et ce, à 

partir du 16 août 2011. 

MINISTERE DE LA SANTE PUBLIQUE 

 

NOMINATIONS 

Par arrêté du ministre de la santé publique du 

17 septembre 2011. 

Madame Dorsaf Awled Amor est nommée membre 

représentant le ministère des finances au conseil 

d'administration de l'Hôpital la Rabta de Tunis, en 

remplacement de Monsieur Kamel El Guamri, et ce, à 

partir du 26 juillet 2011.  

 

Par arrêté du ministre de la santé publique du 

17 septembre 2011. 

Sont nommés membres au conseil d'administration 

du centre de traumatologie et des grands brûlés de Ben 

Arous :  

- le docteur Amen Allah El Messaidi : Président du 

comité médical,  

- le docteur Mehdi Bou Soffara : Médecin chef de 

service,  

- le docteur Mohsen Trabelsi : Médecin chef de 

service,  

- le docteur Ayoub El Zoghlemi : Médecin chef de 

service,  

- le docteur Mehdi El Hadj Salah : Représentant 

des médecins maîtres de conférences agrégés et des 

médecins des hôpitaux exerçant au sein de l'hôpital,  

- le docteur Alifa Daghfous : Représentant des 

médecins assistants hospitalo-universitaires exerçant 

au sein de l'hôpital,  

- Madame Amel Ksontini : Représentante des 

pharmaciens exerçant au sein de l'hôpital,  

- Monsieur Chokri El Hasneoui : Représentant du 

personnel du corps paramédical exerçant au sein de 

l'hôpital,  

- Monsieur Mohamed El Sayed : Représentant de 

la commune de Ben Arous.  

- Monsieur Houssin Chrif : Représentant des 

usagers.  

 

Par arrêté du ministre de la santé publique du 

17 septembre 2011. 

Monsieur Almi Soltani est nommé membre 

représentant la commune de Tunis au conseil 

d'administration de l'hôpital d'enfants de Tunis, en 

remplacement de monsieur Mohamed Ali Ben Hmid, 

et ce, à partir du 13 juillet 2011.  



Par arrêté du ministre de la santé publique du 

17 septembre 2011. 

Le docteur Hichem Abdessalam est nommé 

membre représentant le ministère de la santé publique 

au conseil d'administration de l'hôpital Taher Sfar de 

Mahdia, en remplacement du docteur Faycel Khweja.  

Le conseil d'administration de l'hôpital Taher Sfar 

de Mahdia est présidé par le docteur Hichem 

Abdessalam.  

 

Par arrêté du ministre de la santé publique du 

17 septembre 2011. 

Sont nommés membres au conseil d'administration 

du centre de maternité et de néonatologie de Tunis, et 

ce, à partir du 19 mai 2011 :  

- le docteur Faouziya Zoueri : Médecin chef de 

service,  

- le docteur Sami Mahjoub : Médecin chef de 

service,  

- le docteur Hedi Rzigua : Médecin chef de service,  

- le docteur Dalenda El Chilli : Représentante des 

médecins maîtres de conférences agrégés et des 

médecins des hôpitaux exerçant au sein de l'hôpital,  

- le docteur Nadia Gualouz : Représentante des 

médecins assistants hospitalo-universitaires exerçant 

au sein de l'hôpital,  

- Madame Amel Saka : Représentante des 

pharmaciens exerçant au sein de l'hôpital,  

- Monsieur Sami Koumi : Représentant du 

personnel du corps paramédical exerçant au sein de 

l'hôpital.  

 

Par arrêté du ministre de la santé publique du 

17 septembre 2011. 

Sont nommés membres au conseil d'administration 

de l'hôpital Charles Nicolle de Tunis, et ce, à partir du 

22 avril 2010 :  

- le docteur Ali Bel Heni : Président du comité 

médical,  

- le docteur Rafik Zoueri : Médecin chef de 

service,  

- le docteur Mohamed Houissa : Médecin chef de 

service,  

- le docteur Zohra Marrakchi : Médecin chef de 

service,  

- le docteur Badr Eddine Bou Guerra : représentant 

des médecins maîtres de conférences agrégés et des 

médecins des hôpitaux exerçant au sein de l’hôpital,  

- le docteur Mondher El Ounisi :Représentant des 

médecins assistants hospitalo-universitaires exerçant 

au sein de l'hôpital, 

- Monsieur Kamel El Bouzidi : Représentant du 

personnel du corps paramédical exerçant au sein de 

l'hôpital.  
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